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Chapitre 1 : Choix retenus pour établir le Projet 
ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜǎ 
 

 

 

 

1. La construction du PADD 
 

 

Le PADD (Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables) occupe une place centrale entre le 

diagnostic et la traduction réglementaire du projet (règlement écrit, règlement graphique et Orientations 

dôAm®nagement et de Programmation). 

 

Le PADD expose la vision politique et partag®e du devenir du territoire dans lôint®r°t g®n®ral. Il traduit 

les ambitions des ®lus en veillant ¨ traduire dôune part lôint®r°t intercommunal tout en pr®servant dôautre 

part les intérêts communaux. 

 

Fruit dôune r®flexion et dôun travail entre ®lus et soci®t® civile, le projet de territoire adopt® par le conseil 

communautaire de la Communaut® dôAgglom®ration Pays Basque le 9 juillet 2022 sôarticule autour de 

trois axes ï préserver nos ressources, dynamiser nos villes et villages et réinventer nos modèles de 

d®veloppement. Penser et mettre en îuvre un am®nagement int®gr® du Pays Basque est lôun des 

fondements de la cr®ation de la Communaut®. Côest ¨ travers la mise en îuvre de sa politique 

dôam®nagement que lôagglom®ration peut se donner les moyens dôassurer une vitalit® ®quilibr®e du 

territoire en agissant pour une meilleure r®partition de lôattractivit® r®sidentielle et ®conomique. 

 

Le PADD du PLUi Soule a été élaboré en co-construction avec les 36 communes. Elles ont été impliquées 

dans lô®laboration de ce projet dôam®nagement ¨ travers des s®minaires, ateliers et comit®s de pilotage 

spécifiques permettant le partage des dynamiques de développement récentes et des enjeux du 

territoire sur la base notamment des enjeux tir®s du diagnostic. Ce travail it®ratif a permis dôaffiner la 

territorialisation et effectuer les choix sur les secteurs à enjeux de développement, au niveau 

intercommunal mais aussi communal. 

 

Ce travail dô®laboration du PADD a fait lôobjet dôune ®troite collaboration ®galement avec les personnes 

publiques associées et le Conseil de Développement du Pays Basque, à travers une réunion de 

présentation du PADD et en amont des productions de notes dôenjeux.     

 

Côest ¨ partir de ces ®changes et contributions, que les ®lus ont positionn®s leurs ambitions politiques 

et ont élaborés les grandes orientations du PADD.              

 

 

2. Scénarios et hypothèses de travail 
 

 
Le travail dô®laboration du PADD a d®but® en novembre 2022, pour un d®bat de ce PADD en conseil 

communautaire le 9 décembre 2023. 
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La r®alisation dôun diagnostic probl®matis® a permis aux ®lus dôavoir une vision globale du territoire, de 

son fonctionnement et de ses enjeux.  

 

En terme de démographie, la Soule, avec un taux de croissance annuel moyen de -0,7 %, a perdu 100 

habitants par an entre 1968 et 1999. Au cours des 20 dernières années (1999-2020), avec un taux de 

croissance annuel moyen de -0,36 %, la Soule perd 47 habitants par an.  

 

Concernant lô®conomie, Le territoire a notamment vu son nombre dôemplois diminuer de pr¯s de 30% 

en 45 ans, a perdu plus de 150 emplois entre 2008 et 2018, et connait un recul constant de la sphère 

productive dans son économie. 

 

Au regard des enjeux établis, trois scénarios ont été alors envisagés sur les 10 ans à venir (projection 

à 2035) :  

 

Scénario «  au fil de lôeau »  : Ce scénario préconisait la production de 240 logements ce qui aurait 

pour cons®quence dôentrainer une perte dôenviron 800 habitants ;  

Scénario 2  «  +1000 habitants  »  : On poursuit le desserrement des ménages qui passe de 2,15 en 

2019 à 1,95 en 2035 en appliquant les évolutions tendancielles à chaque bassin et on applique 

lô®volution de croissance annuelle moyenne globale ¨ chaque bassin. Lôobjectif de ce sc®nario ®tait 

lôaccueil de 1000 habitants et la production dôenviron 1480 logements. 

Scénario 3 «  +1500 habitants  »  : On poursuit le desserrement des ménages qui passe de 2,15 en 

2019 à 1,95 en 2035 en appliquant les évolutions tendancielles à chaque bassin et on applique 

lô®volution de croissance annuelle moyenne globale ¨ chaque bassin. Lôobjectif de ce sc®nario ®tait 

lôaccueil de 1500 habitants et la production de 1800 logements. 

 

Les différents scénarios partent du postulat que la composition du parc sera identique par bassin en 

2035, que la taille des ménages par bassin suivra la tendance passée 2008-2019 et que le desserrement 

des ménages qui passe de 2,15 en 2019 à 1,95 en 2035 en appliquant les évolutions tendancielles à 

chaque bassin. 

  

Le territoire a été découpé en 5 bassins de vie suivant le fonctionnement territorial observé  : 
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A la suite des séances de travail, les élus ont décidé de choisir le scénario n° 2 avec une croissance 

annuelle moyenne globale appliquée à chaque bassin de vie.  
A ce sc®nario d®mographique, se rajoute la volont® dôaccueillir de lôemploi et de r®server environ 18 

hectares pour la cr®ation de zones dôactivit®s ®conomiques.  

 
 

 
¶ Le scénario retenu :  
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Un taux de croissance d®mographique de lôordre de  + 0,48 % ¨ lô®chelle de la Soule a ®t® choisi. 

Ce taux est différencié selon les bassins de vie, avec un taux renforcé sur les polarités de Mauléon 
et Tardets.  

 
     Les taux de croissance démographique projetés pour la période 2025-2035 sont les suivants : 

 
 

 
 

 
Ce scénario co-construit a donc abouti aux hypothèses de travail suivantes :  

 

¶ Une croissance démographique supérieure de +0,48 % à celle observée sur la période 2008 ï 
2019 ; 

¶ Une taille des ménages de 1,95 personne par ménage qui poursuit sa baisse en suivant la 

tendance enregistrée de -0,60 %/an entre 2008 et 2019  ; 

¶ Une population en 2018 dôenviron 12 643 habitants et un gain souhaité par ce scénario de + 
1000 habitant en 2035.  

¶ Lôune des ambitions majeures de ce Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables et 

du sc®nario choisi est de renforcer lôattractivit® et la dynamique ®conomique et sociale de la 
Soule. 

 

Par ailleurs, le PLUi fixe un cap pour le territoire et les 10 prochaines années. Il définit à  travers son 
Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables les orientations visant ¨ concilier un projet 

de développement avec ce qui fait le caractère et le principal atout du territoire : la qualité de 
lôenvironnement, la diversit® des paysages, et un certain mode dôhabiter tr¯s recherch®. 

 

Ce PADD se décline ainsi autour de trois orientations générales qui encadrent le projet du territoire, 
et ont vocation à se traduire dans les diverses politiques publiques accompagnées par le PLUi : 

urbanisme, déplacements, habitat, environnement, économie, équipements, foncier et ressources. 
 

Les élus ont défini les axes et orientations de développement suivants :  
 

¶ Axe 1 : Pour une Soule vivante et habitée : Dynamiser nos villes et villages, en 

organisant leurs complémentarités  

o Orientation 1 : Relever le d®fi de lôinversion des trajectoires d®mographiques n®gatives 
par un d®veloppement ®quilibr® sur lôensemble du territoire 

o Orientation 2 : Se rendre attractif en organisant un développement économique 
®quilibr®, qui garantit dôune part une diversit® dôactivit®s, dôentreprises, dôemplois et 

joue dôautre part un r¹le dans les dynamiques territoriales 

 

¶ Axe 2 : Pour une Soule résiliente : Préserver nos ressources  
o Orientation 1 : Préserver le capital naturel de la Soule ï Protéger les fonctionnalités 

écologiques du territoire 
o Orientation 2 : Préserver le capital culturel de la Soule 
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o Orientation 3 : Préserver et sécuriser les ressources en eaux 

 

¶ Axe 3 : Pour une Soule engagée : réinventer nos modèles de développement  
o Orientation 1 : Un d®veloppement plus sobre, tenant compte des capacit®s dô®volution 

des espaces bâtis 
o Orientation 2 : Un développement qui recherche une réduction des consommations 

énergétiques et développe les énergies renouvelables 

o Orientation 3 : Un développement qui réduit la vulnérabilité des populations face aux 
risques et nuisances 

 

 

3. aƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ 
ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ 

 
 
 
Les observations et enjeux qui émanent du diagnostic montrent notamment  :  

 

¶ Le besoin dôun accompagnement du maintien et du d®veloppement des activit®s agricoles et la 

préservation du foncier agricole ;  

¶ La nécessaire diminution des déplacements pour limiter les effets de la pollution sur la santé ; 

¶ Que la Soule est un territoire rural ¨ lôhabitat dispers® principalement organis® autour de la 

commune de Mauléon-Licharre ; 

¶ Lôobjectif de ne pas aggraver les crues en minimisant lôimperm®abilisation des sols. 

 

 
Ainsi, les choix retenus par le PADD sont  :  

 
Axe 2  :  

 

¶ Mobiliser le patrimoine bâti pour offrir de nouvelles solutions de logement et/ou pour l'économie 

et ainsi réduire la vacance ; 

¶ Eviter le mitage, améliorer la lisibilité des bourgs, notamment à leurs entrées, et assurer leur 
vitalité et leur authenticité afin de protéger les ressources culturelles ;  

 
Axe 3  :  

 

¶ Modération de la consommation des espaces NAF approchant les 50% de celle constatée sur la 
période 2011-2021 ; 

¶ Dimensionner les extensions urbaines au regard des besoins du territoire ; 

¶ Ma´triser lôurbanisation lin®aire le long des axes routiers et des lignes de cr°te ; 

¶ Favoriser lôoptimisation de lôusage du foncier, sans toutefois g®n®raliser cette densification ¨ 

lôensemble des espaces b©tis ; 

¶ Optimiser les ZAE existantes en programmant leur densification et la mutualisation de leurs 

équipements lorsque les activités et la typologie des zones le permettent ;  

¶ Rénover et/ou remobiliser du bâti industriel notamment sur les polarités ;  

¶ Renforcer le r¹le des polarit®s comme lieu dôaccueil pr®f®rentiel de lôemploi compatible avec la 
proximit® de lôhabitat (tiers-lieux, immobilier dôentreprises) ; 

¶ Privil®gier lôaccueil dôactivit®s de services ou commerciales dans le tissu des polarit®s et des 

centres bourgs ; 

¶ Prot®ger le foncier agricole en limitant lô®talement urbain : d®veloppement prioritaire dans le 
tissu urbain constitué des villes et bourgs, limitation du développement des hameaux, 

encadrement du d®veloppement des activit®s ®conomiques autres quôagricole... ;  

¶ R®duire les pr®l¯vements dôespaces agricoles, en les limitants aux stricts besoins du territoire ;   
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¶ Eviter au maximum les conflits entre exploitations et espaces urbains : empêcher le mitage 

supplémentaire des espaces agricoles et anticiper la désorganisation foncière potentielle des 

unit®s dôexploitations concern®es par de lôurbanisation nouvelle ; 

 

Justification  :  A travers le PADD, et notamment avec lôorientation 1 de lôaxe 3 ç un 

d®veloppement plus sobre, tenant compte des capacit®s dô®volution des espaces b©tis », 

les élus ont recherché un équilibre entre préservation des terres agricoles et naturelles, 

développement du foncier à vocation économique et production de logements n eufs 

adaptés aux besoins du territoire.  

 

Ce PLUi, pour répondre à de nombreux enjeux, fixe des objectifs qualitatifs en matière 

dôhabitat, dôactivit® ®conomique, de mobilit®, de ressources et de cadre de vie permettant 

dôatteindre un usage des sols plus raisonn® quôauparavant. Il est ainsi recherché un 

équilibre entre préservation des terres agricoles et naturelles, développement du foncier à 

vocation économique, et production de logements neufs adaptés aux besoins du territoire.  

Il ressort de cette analyse une capacité à faire significative dans les espaces déjà urbanisés, 

qui ne peut n®anmoins couvrir lôensemble des besoins du territoire (habitat, ®quipements, 

®conomie, é). Côest pourquoi le territoire devra encore avoir recours à la consommation 

dôespaces Naturels, Agricoles et Forestiers.  

Le PLUi Soule sôengage toutefois dans un usage nettement plus raisonn® de ces espaces en 

visant une modération de la consommation des espaces NAF approchant les 50% de celle 

constatée sur la période 2011 -2021.  

Pour ce faire, le scénario de développement choisi se base sur  :  

 

Communes  

Perspectives chiffrées initiales (nb 
logements)  Surface dispo projet  

perspectives chiffrées finales (nombre de 
logements)  

Nombre de logements offert par le PLUi  

Scénario 
retenu  

Total 
potentiel 

densification 
évalué  

Besoin 
logts en 

extension 
induit  

Surface dispo avec conso ENAF  

Habitat 
mixte  

Equipt  Economie  Total  
En 

densification  

en 
extension 
hors OAP  

en 
extension 

soumis 
OAP 

Total  

Ainharp 10 2 8 0,31     0,31 2 3 0 5 

Alçay-
Alçabéhéty-
Sunharette 

20 
5 

15 
1,00     1,00 5 8 5 18 

Alos-Sibas-
Abense 

35 
13 

22 
1,27     1,27 13 13 9 35 

Arrast-
Larrebieu 

10 
4 

6 
0,62     0,62 4 6 0 10 

Aussurucq 15 5 10 1,37     1,37 5 12 0 17 

Barcus 60 22 39 2,05   0,38 2,43 22 23 12 57 

Berrogain-
Laruns 

10 
2 

8 
1,01     1,01 2 4 5 11 

Camou-
Cihigue 

10 
2 

8 
0,65     0,65 2 5 3 10 

Charritte-de-
Bas 

20 
4 

16 
0,98 0,09   1,07 4 0 12 16 

Chéraute 70 51 19 1,59   3,62 5,21 51 22 18 91 

Espès-
Undurein 

40 
18 

23 
1,63   3,05 4,68 18 12 8 38 

Etchebar 10 2 9 0,65     0,65 2 3 3 7 
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Garindein 20 12 8 1,10     1,10 12 0 19 31 

Gotein-
Libarrenx 

25 
16 

10 
1,12   0,64 1,76 16 9 5 30 

Haux 10 5 5 1,05     1,05 5 7 3 14 

Idaux_Mendy 20 10 10 0,80 0,20 0,37 1,37 10 4 6 20 

Lacarry-
Arhan-
Charritte-de-
Haut 

20 

5 

16 

1,23     1,23 5 1 10 16 

Laguinge-
Restoue 

20 
5 

15 
0,81   0,35 1,16 5 2 8 15 

Larrau 20 4 16 1,04   0,09 1,13 4 13 0 17 

L'Hôpital-
Saint-Blaise 

10 
3 

8 
1,02     1,02 3 3 10 15 

Lichans-
Sunhar 

10 
0 

10 
0,00     0,00 0 0 0 0 

Lichos 10 2 8 0,88 0,05   0,93 2 5 6 13 

Licq-Athérey 20 8 12 1,25   0,30 1,55 8 13 3 24 

Mauléon-
Licharre 

140 
98 

42 
3,74 0,08 0,79 4,61 98 23 95 217 

Menditte 15 9 6 0,60     0,60 9 2 5 17 

Moncayolle-
Larrory-
Mendibieu 

20 
13 

7 0,76 
    0,76 13 2 5 20 

Montory 20 8 12 0,47 0,61   1,08 8 6 0 14 

Musculdy 15 4 12 1,18   0,21 1,39 4 6 4 14 

Ordiarp 25 10 15 1,43   0,25 1,68 10 12 6 28 

Ossas-
Suhare 

10 
7 

4 0,22 
    0,22 7 2 0 8 

Roquiague 
15 

2 
13 

0,79     0,79 2 7 0 9 

Sainte-
Engrâce 

20 
3 

17 
1,19     1,19 3 5 6 14 

Sauguis-
Saint-Étienne 

20 
9 

12 
1,10   1,38 2,48 9 9 5 22 

Tardets-
Sorholus 

35 
17 

19 
1,29   0,10 1,39 17 3 29 49 

Trois-Villes 20 8 12 0,87     0,87 8 6 5 19 

Viodos-
Abense-de-
Bas 

50 
25 

26 
2,52   5,30 7,82 25 27 17 69 

TOTAL 900 408 493 39,59 1,03 16,83 57,45 408 278 323 1009 

 

 

 
Il en ressort dans le projet de PLUi que  :  
 
¶ Près de la moitié de la production de logements est prévue en densification, sans 
consommation dôespaces naturels, agricoles ou forestiers ;  

¶ La consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers est r®duite dôenviron 
47% par rapport à la période 2011 ï 2021  ;  

¶ Le projet prévoit une augmentation certaine des densités  qui passe dôune moyenne 
observée de 4 logements/hectare à 12,8  logements/hectare ;  

¶ Une Orientation dôAm®nagement et de Programmation th®matique ç densité  » est 
mise en place afin dôoptimiser le foncier dans le tissu urbain ;  
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4. Habitat et mixité sociale  
 
 
Enjeux identifiés par le diagnostic  :  

 
¶ Une diversification des logements, par la production :  

o de petites typologies afin dô°tre en ad®quation avec la baisse de la taille des m®nages ; 

o de logements locatifs adaptés aux parcours résidentiels ; 
o de logements sociaux (location/accession) dans un contexte dôaugmentation des prix 

de la construction, de revenus modestes ;   

¶ Un réinvestissement de la résidence secondaire et du logement vacant majoritairement ancien 
individuel ; 

¶ Une adaptation / mutabilité des grands logements dans un contexte de vieillissement de la 

population, de desserrement des ménages, de la limitation des droits à construire ; 
 

 

Ainsi, les choix retenus par lôaxe 1 du PADD sont :  
 

¶ Permettre à toutes les communes de renouveler leur population et de répondre à leurs besoins 

¨ travers une offre de logements diversifi®e : petits logements, location, colocation, etcé ; 

¶ Dans le b©ti existant, permettre lôam®lioration du confort ®nerg®tique et lôadaptation des 
constructions pour r®pondre ¨ la diversit® des besoins dôune vie ; 

¶ Sôappuyer sur les polarit®s pour d®velopper lôoffre en logement social (au regard des prix, des 

difficult®s dôacc¯s au logement et de la logique de rapprochement entre lôhabitat et les services) 

; 

¶ Réhabiliter les logements, mais également diversifier le parc de logements existants. Agir sur 
lôam®lioration de lôhabitat existant abim® ou inoccup® pour re donner envie aux m®nages de 

venir vivre en centre-ville et retrouver ainsi une attractivité, figur e comme lôun des enjeux 
majeurs pour lutter contre la déprise démographique.  

 
 

Justification  :  Les élus ont ainsi voulu permettre une diversification du parc de logements 
afin dôoffrir une offre multiple pour r®pondre aux besoins de la population pr®sente sur le 
territoire mais aussi pour attirer des personnes extérieures.  
Cela se traduit par une recherche de typologie vari®e de logements sur lôensemble des 36 
communes. Principalement, les secteurs soumis ¨ Orientations dôAm®nagement et de 
Programmation seront le support pour la production de cette variété de logement (habit at 
individuel, individuel groupé, logements intermédiaires et collectifs).  
Cette diversification est aussi en lien avec la volonté de modération de la consommation 
dôespace et de lutte contre lô®talement urbain car cela engendre une augmentation des 
densités moyennes et donc un besoin foncier moins important pour une production d e 
logements supérieure.  
 

 

5. !ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ǇŀȅǎŀƎŜ 
 
 
 
Enjeux identifiés par le diagnostic :  
 

¶ La maîtrise du développement urbain ; 

¶ La redynamisation des centre-bourgs afin de maintenir la qualité architecturale des bâtis et des 

lieux ; 

¶ Stopper la diffusion urbaine et lô®talement urbain le long des axes principaux et le 
d®veloppement dôun tissu urbain diffus et morcel® dans le paysage ;  
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¶ Protection des atouts touristiques du territoire en protégeant sa richesse patrimoniale, culturelle 

et naturelle ; 

¶ Renforcement du r¹le des polarit®s comme lieu dôaccueil pr®f®rentiel des services et des 

équipements structurants et notamment de la polarité de Mauléon -Licharre dans le cadre du 
dispositif « Petites Villes de Demain » ; 

¶ Lôint®gration des nouvelles exploitations agricoles dans le paysage ;  

¶ La visibilité du patrimoine vernaculaire en montagne ; 

 
 

Ainsi, les choix retenus par le PADD sont  :  
 

Axe 1  :  

 

¶ Réhabiliter les logements, mais également diversifier le parc de logements existants. Agir sur 
lôam®lioration de lôhabitat existant abim® ou inoccup® pour re donner envie aux m®nages de 

venir vivre en centre-ville et retrouver ainsi une attractivité, figur e comme lôun des enjeux 
majeurs pour lutter contre la déprise démographique  ; 

¶ Redynamiser les activités commerciales de centre-ville ; 

¶ D®velopper et mettre en synergie lôoffre touristique et culturelle ;  

¶ Proposer un cadre de vie attrayant pour les habitants et visiteurs ; 

¶ Renforcer le r¹le des polarit®s comme lieu dôaccueil pr®f®rentiel des commerces, services et des 

équipements structurants ;  

¶ Permettre et encourager lôimplantation dôactivit®s artisanales, commerciales et/ou de services 

dans le tissu des centres-bourgs, prioritairement dans les polarités de Mauléon et Tardets ;  

¶ Préserver les paysages de qualité, le patrimoine architectural et le petit patrimoine identitaire 
du territoire ;  

¶ Préserver la qualité des espaces naturels et garantir leur mise en valeur en évitant notamment 

le mitage de ces espaces ; 

¶ Prot®ger le foncier agricole en limitant lô®talement urbain : d®veloppement prioritaire dans le 
tissu urbain constitué des villes et bourgs, limitation du développement des hameaux, 

encadrement du d®veloppement des activit®s ®conomiques autres quôagricole... 

¶ R®duire les pr®l¯vements dôespaces agricoles, en les limitants aux stricts besoins du territoire, 

¶ Eviter au maximum les conflits entre exploitations et espaces urbains : empêcher le mitage 
supplémentaire des espaces agricoles et anticiper la désorganisation foncière potentielle des 

unit®s dôexploitations concern®es par de lôurbanisation nouvelle ; 

 
Axe 2  :  

 

¶ Préserver et valoriser les grandes unités paysagères, richesse patrimoniale et marqueurs de 
lôidentit® du territoire ;  

¶ Veiller à la bonne intégration paysagère du développement urbain au sein des grandes entités 

géographiques du territoire sans pour autant sanctuariser ces espaces ; 

¶ Identifier et protéger les éléments les plus significatifs du patrimoine bâti, culturel et paysager 

; 

¶ Mobiliser le patrimoine bâti pour offrir de nouvelles solutions de logement et/ou pour l'économie 
et ainsi réduire la vacance ; 

¶ Eviter le mitage, améliorer la lisibilité des bourgs, notamment à leurs entré es, et assurer leur 

vitalité et leur authenticité afin de protéger les ressources culturelles ;  
 

Axe 3  :  
 

¶ Veiller ¨ la bonne insertion des projets dôam®nagement et de construction dans leur 

environnement paysager (bâti, naturel, agricole.. .), avec une attention particulière pour les 

paysages les plus emblématiques du territoire et/ou fragiles (lignes de crête , points de vue, 
centres bourgsé) ; 

¶ Concevoir les projets dôextension et de renforcement des espaces b©tis en coh®rence avec la 

typologie des villes, villages, hameaux (implantation, orientation, volumes, densité...) ;  
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¶ Favoriser une densit® moyenne urbaine plus ®lev®e quôau cours de la d®cennie pass®e; 

¶ Prioriser le d®veloppement dans les dents creuses avant lôouverture ¨ lôurbanisation de nouvelles 

zones de développement ; 

 
 

Justification  : A travers ces choix, les élus ont souhaité repenser le modèle de 
d®veloppement quôavait connu la Soule auparavant. Ils ont recherch® un ®quilibre entre 
préservation des terres agricoles et naturelles, développement du foncier à vocation 
économique et produ ction de logements.  
Les polarit®s de Maul®on et Tardets sont renforc®es dont lôapport en termes de services, 
logements, de commerces et dô®quipements est structurant pour lô®conomie Souletine. Ce 
renforcement sera le soutien au d®veloppement de lôensemble des communes de Soule. 
Les élus ont souhaité également que cette urbanisation, centrée sur la densification des 
bourgs et leurs extensions uniquement, soit de nature à préserver les paysages.  

 

 

 

6. Equipement, services, équipement commercial, loisirs, 
développement des communications numériques et 
ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

 
 
 
Enjeux identifiés par le diagnostic  :  

 

¶ D®veloppement dôune offre en ®quipements de ç base è n®cessaire ¨ la vie sociale et ¨ 
lôanimation des villages ;  

¶ Renforcement de la complémentarité entre polarités internes et extérieures au territoire le reste 

au bénéfice de tous les bassins, notamment via la mobilité en incitant la pratique du covoiturage 
et en (re)aménageant les espaces publics propices à la pratique piétonne et cyclable ; 

¶ Renforcement du r¹le des polarit®s comme lieu dôaccueil pr®f®rentiel des services, commerces 

et des équipements structurants et notamment de la polarité de Mauléon -Licharre dans le cadre 

du dispositif « Petites Villes de Demain » ; 

¶ Nécessité de mettre en place des politiques de bien vieillir au sein des communes par le biais 
dôun d®veloppement de services et activit®s sp®cifiques (restauration, ateliers, h®bergementé). 

Les liens sociaux que le territoire souletin a su maintenir grâce à des activités socio culturelles 
intenses malgré la déprise démographique, constituent, de l´avis des services 

d´accompagnement sociaux, les meilleurs atouts du territoire pour lutter contre l´isolement et 
le maintien en bonne santé de ses aînés ; 

¶ Redynamisation des activités commerciales de centre-ville ; 

¶ Accompagner les activités complémentaires et nécessaires au maintien des exploitations 

agricoles : vente ¨ la ferme, etcé ;  

 
 

 
 

Ainsi, les choix retenus par le PADD sont  :  
 

Axe 1  :  

 

¶ Redynamiser les activités commerciales de centre-ville ; 

¶ Renforcer équipements et services de proximité ; 

¶ Permettre aux communes de développer une offre en équipements de « base » nécessaire à la 
vie sociale et ¨ lôanimation du village ; 
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¶ Renforcer le r¹le des polarit®s comme lieu dôaccueil pr®f®rentiel des commerces, services et des 

équipements structurants ;  

¶ Renforcer la complémentarité des offres entre polarités et extérieures au territoire au bénéfice 

de tous les bassins ; 

¶ Développer des équipements incitatifs à la pratique du covoiturage ;  

¶ Permettre et encourager lôimplantation dôactivit®s artisanales, commerciales et/ou de services 
dans le tissu des centres-bourgs, prioritairement dans les polarités de Mauléon et Tardets ;  

¶ Valoriser les équipements de tourisme et loisirs déjà existants sur le territoire et encourager le 

d®veloppement dô®quipements compl®mentaires au sein des espaces agri-naturels du territoire 
; 

 
 
Axe 3  :  
 

¶ Agir sur le bâti existant pour limiter sa consommation énergétique en :  

- encourageant la rénovation énergétique des bâtiments ;  
- engageant des d®marches volontaristes ¨ lô®chelle des b©timents publics (gestion optimis®e des 

®nergies, maitrise des consommations ®nerg®tiques, ®clairage public performanté) ; 

- privilégiant le renouvellement urbain, la valorisation du bâti existant et en remettant sur le marché les 
logements vacants ; 

¶ Mobiliser les ressources énergétiques locales en : 

- encourageant la r®alisation dô®quipements de production dô®nergie renouvelable et locale en 
sôappuyant sur les potentiels offerts dans le territoire : soleil, g®othermie, biomasse, bois, etc ;  

- favorisant lôimplantation de centrales solaires photovoltaµques sur les terrains st®riles ne pr®sentant 

plus dôint®r°t agricole ou naturel (d®laiss®s, terrains pollu®s, é), sur les toitures des b©timents ; 
- favorisant le d®veloppement de lô®nergie solaire photovoltaµque et thermique dans les b©timents ; 

¶ Dans une logique environnementale et économique, il convient à la fois de réduire la production 

de d®chets ¨ la source mais ®galement dôaccompagner les politiques locales en mati¯re de tri s®lectif, 
compostage, valorisation des déchets et gestion des déchets inertes notamment par lôidentification de 

sites propices au développement des installations de stockage des déchets inertes (ISDI). 
 

 
 
Justification  : Les ®lus ont souhait® prioriser lôimplantation des commerces, services et 
équipements sur les polarités de Mauléon et Tardets. Cette implantation prioritaire 
privilégie une proximité directe avec le plus grand nombre de la population.  
Cependant, les élus souhaitent également continuer de maintenir les services et 
équipements de proximité dans les communes les plus rurales.  
La production dô®nergie renouvelable se concentre sur le b©ti existant et ¨ cr®er ainsi que 
sur les surfaces d®j¨ artificialis®es dans une logique de diminution de lô®talement urbain et 
de réduction de la consommation foncière.     
 

 
 

7. Transports et déplacement 
 
 
 
Enjeux identifiés par le diagnostic  :  

 

¶ Développement et sécurisation des mobilités actives, notamment dans la polarité élargie de 
Mauléon : 

o Notamment pour les traversées des villages, des zones urbaines et itinéraires les plus 
fréquentés ;  
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o En lien au Plan de Mobilit®, approuv® en mars 2022 ambitionnant de r®duire dôun tiers 

le recours ¨ la voiture individuelle dôici ¨ 2030 ;  
o En lien au Plan Climat-Air-Énergie Territorial voté en juin 2021 qui vise à atténuer 

lôempreinte carbone et ®cologique du territoire ;  

¶ Mise en accessibilit® et s®curisation des ®quipements (points dôarr°ts bus, arr°ts TER, aires de 
covoiturageé) en lien ¨ la morphologie ç rurale è du territoire : population vivant dans de 

l´habitat dispersé, où la voiture individuelle est le mode de dépla cement le plus commun ; 

¶ Organisation dôune offre compl®mentaire en ®quipements, commerces et services de proximit® 

dans chaque centre bourg, village afin dôencourager la population aux modes actifs via la 
réduction des distances de déplacements. 

¶ Diminution des déplacements pour limiter les effets de la pollution sur la santé  ; 
 
 
 
 

Ainsi, les choix retenus par le PADD sont :  
 

Axe 1  :  
 

¶ Organiser lôoffre en ®quipements et services de fa­on ¨ minimiser les d®placements et jouer la 

complémentarité : 
- Développer des équipements incitatifs à la pratique du covoiturage ;  

- Identifier des itinéraires cyclables et piétons notamment dans les polarités Mauléon et Tardets ; 

- (ré)Aménager des espaces publics propices à la pratique piétonne et cyclable ; 
 

Axe 2  :  
 

¶ Favoriser lôessor des mobilit®s alternatives pour r®duire la d®pendance ¨ la voiture individuelle 

en : 

- Favorisant une densit® moyenne urbaine plus ®lev®e quôau cours de la d®cennie pass®e ; 
- Priorisant le d®veloppement dans les dents creuses avant lôouverture ¨ lôurbanisation de 

nouvelles zones de développement ; 
- Réaménageant les axes routiers dans leur traversée des bourgs et villages (sécurisation des 

mobilités douces et réduction des nuisances) ; 

- Prévoyant des aménagements plus favorables aux mobilités alternatives (pistes cyclables et 
cheminements piétons sécurisés...), notamment dans la polarité élargie de Mauléon (liaisons 

cyclables entre et au sein des communes...) ; 
- Développant un maillage de parking de co-voiturage ;  

- Réfléchissant à la localisation des futures principales zones d'activités et à leurs dessertes par 
des modes de déplacements alternatifs à la voiture individuelle ; 

- Poursuivant le d®ploiement du num®rique sur lôensemble du territoire ;  

 
 
Justification  : Les ®lus ont privil®gi® lôaccueil de nouveaux habitants ¨ proximit® des 
centres -bourgs de façon à limiter les déplacements. Il en est de même pour les activités 
économiques renforcées sur les centralités de Mauléon et Tardets.  
Les ®lus ont ®galement mobilis® le foncier public pour la cr®ation dôaire de covoiturage et 
la création de cheminements doux (piéton ou cyclable).  
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8. Développement économique et touristique 
 
 
 
Enjeux identifiés par le diagnostic  :  

 
¶ Mise en valeur des activités spécifiques afin de se démarquer sur un territoire basque ; 

¶ Valorisation de lôexploitation et des activit®s ®conomiques bas®es sur les potentialit®s locales 

existantes (artisanat, industrie...)  ; 

¶ Renforcement et accompagnement des activités industrielles présentes en Soule ; 

¶ Accompagnement du maintien et du développement des activités agricoles ; 

¶ Protection des atouts touristiques du territoire en protégeant sa richesse patrimoniale, culturelle 
et naturelle ; 

¶ D®veloppement de lôoffre touristique et culturelle dans la polarit® de Maul®on-Licharre ; 

¶ Soutien et développement des activités de tourisme et de loisirs, vectrices de dynamisme et 

®l®ments essentiels du maintien dôune ®conomie sur le territoire ; 

¶ Valorisation des ®quipements de tourisme et loisirs existants et d®veloppement dô®quipements 
complémentaires au sein des espaces agri-naturels du territoire  ; 

¶ Aider au développement des hébergements touristiques liés au « tourisme vert » et du tourisme 

quatre saisons notamment sur le site dôIraty ;  

 
 
 
 
Ainsi, les choix retenus par le PADD sont :  

 

¶ Construire une offre foncière et immobilière en complémentarité et cohérence avec 
les dynamiques de chaque bassin de vie :  

 
- Créer ou étendre les ZAE lorsque la compatibilité avec leurs ressources le permet avec tout ou partie 

de leur foncier en maîtrise publique pour accueillir des entreprises adaptées au bassin, à son économie 

; 
- Valoriser lôexploitation et les activit®s ®conomiques bas®es sur les potentialit®s locales existantes 

(artisanat, agroalimentaire, industrie...) sans impacter la régénération des ressources ;  
- Favoriser lôaccueil dôentreprises en coh®rence avec lôactivit® des bassins et leurs ambitions socio-

économiques ; 

- Permettre et encourager lôimplantation dôactivit®s artisanales, commerciales et/ou de services dans le 
tissu des centres-bourgs, prioritairement dans les polarités de Mauléon et Tardets ;  

- Valoriser, d®velopper et soutenir le d®ploiement de lô®conomie productive sur le territoire en identifiant 
le foncier économique nécessaire à son développement ; 

- Renforcer et accompagner les activités industrielles présentes en Soule ; 

 

¶ Soutenir et développer les activités de tourisme et de loisirs :  
 

- Préserver les paysages de qualité, le patrimoine architectural et le petit patrimoine identitaire du 
territoire ;  

- Préserver la qualité des espaces naturels et garantir leur mise en valeur en évitant notamment le 
mitage de ces espaces ; 

- Valoriser les équipements de tourisme et loisirs déjà existants sur le territoire et encourager le 

d®veloppement dô®quipements compl®mentaires au sein des espaces agri-naturels du territoire ;  
- Permettre le développement des hébergements touristiques liés au « tourisme vert » ou de valorisation 

des atouts paysagers et patrimoniaux sur lôensemble du territoire ; 
- Permettre le d®veloppement du tourisme quatre saisons notamment sur le site dôIraty ; 
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Justification  : Les ®lus ont une ambition forte pour accueillir de lôemploi, en lien avec la 
volont® dôaccueil de population. La Soule est un territoire entreprenant qui souhaite miser 
sur son tissu économique pour gagner de nouveaux actifs. Il est voulu la poursuite du  
d®veloppement des activit®s ®conomiques dans les zones dôactivit®s existantes et dans la 
création de nouvelles zones, principalement portées par la puissance publique. En 
cons®quence, le projet de PLUi pr®voit lôam®nagement de près de 18  ha dôespaces en 
extension pour le d®veloppement dôactivit®s ®conomiques. Les secteurs propices ¨ lôaccueil 
dôactivit® productive (g®n®ratrice dôemploi) ont ®t® identifi®s dans chacun des bassins de 
vie, en int®grant toutes les op®rations en cours dôam®nagements . Ainsi cette répartition 
®quilibr®e sur lôensemble du territoire permettra de donner des opportunit®s 
dôimplantation des activit®s au plus pr¯s de tous les habitants de la Soule et limiter ainsi 
les disparit®s de d®veloppement connues jusquô¨ pr®sent. 
 
 

 

9. Protection des espaces agricoles  
 
 
 
Enjeux identifiés par le diagnostic  :  

 

¶ La préservation du foncier agricole ; 

¶ Le maintien du nombre de fermes, de lôemploi et de la production ;  

¶ Le renouvellement des générations paysannes ; 

¶ Le maintien des productions existantes et le développement des productions notamment en lien 
avec les besoins alimentaires des populations ; 

 

 

 
Ainsi, les choix retenus par le PADD sont :  

 

Axe 1  :  
 

¶ Prot®ger le foncier agricole en limitant lô®talement urbain : d®veloppement prioritaire dans le 

tissu urbain constitué des villes et bourgs, limitation du développement des hameaux, 
encadrement du d®veloppement des activit®s ®conomiques autres quôagricole... ;  

¶ R®duire les pr®l¯vements dôespaces agricoles, en les limitants aux stricts besoins du territoire ;  

¶ Eviter au maximum les conflits entre exploitations et espaces urbains : empêcher le mitage 

supplémentaire des espaces agricoles et anticiper la désorganisation foncière potentielle des 

unit®s dôexploitations concern®es par de lôurbanisation nouvelle ; 
¶ Ma´triser et anticiper les impacts des futures op®rations sur ces espaces et g®rer lôinterface 

entre les espaces bâtis et les terres agricoles ; 

¶ Ma´triser les changements de destination des b©timents existants afin quôils ne portent pas 

atteinte ¨ lôactivit® agricole ; 

¶ Permettre le d®veloppement dôactivit®s compl®mentaires et n®cessaires au maintien des 
exploitations agricoles : vente à la ferme, camping à la ferme, agritourisme...  

 

 
Axe 2  :  

 
¶ Protéger le modèle agricole basé autour du pastoralisme qui présente des atouts valorisant la 

biodiversité : stockage carbone des prairies, entretien des paysages et de la montagne, maintien 
des continuit® ®cologiques, etcé ; 
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Justification  : Lôactivit® agricole a une place importante dans le projet de PLUi, ¨ la fois en 
pr®servant les terres agricoles de lôurbanisation mais ®galement en sauvegardant lôactivit® 
agricole à tous niveaux (élevage, transformation, commercialisation, agro -alimentair e, 
etcé). Lôactivit® agricole est ®galement plac®e comme un facteur de valorisation des 
paysages et de la biodiversité.   

 
 
 

 

10. Protection des espaces naturels et forestiers, préservation 
des continuités écologiques et prise en compte des 
risques naturels 

 
 
 
Enjeux identifiés par le diagnostic  :  

 

¶ Lôanticipation et la limitation des effets du changement climatique ;  

¶ La conservation des puits de carbone ; 

¶ La diminution de la consommation ®nerg®tique en agissant notamment sur lôisolation des 

b©timents et le d®veloppement des alternatives ¨ lôutilisation de la voiture individuelle ; 

¶ Le développement des énergies renouvelables dans le respect des enjeux environnementaux, 
paysagers, architecturaux et patrimoniaux ; 

¶ La maitrise des ®missions de polluants pour pr®server une bonne qualit® de lôair ; 

¶ La pr®sence dôune mosaµque de milieux divers, support de la trame verte et bleue et de la 

fonctionnalité écologique du territoire  ; 

¶ Le maintien et la recherche dôune activit® agricole favorable ¨ la biodiversit® et respectueuse 
de lôenvironnement ;  

¶ Lôencadrement de la fr®quentation touristique et les activit®s de pleine nature en ad®quation 

avec la préservation des milieux naturels et de la biodiversité ; 

¶ La limitation du développement de nouvelles espèces invasives et la maîtrise de celles déjà 

présentes ; 

¶ Lôatteinte du bon ®tat pour lôensemble des eaux superficielles et, surtout, sa non-dégradation ; 

¶ La diminution des pressions significatives pesant sur lô®tat des eaux et la biodiversit® aquatique ;  

¶ La non-d®gradation de lô®tat des eaux souterraines ;  

¶ La ma´trise de lôimperm®abilisation des sols ;  
¶ La bonne int®gration de la ripisylve, par une pr®servation lorsquôelle est en bon ®tat et le respect 

de conditions favorables à sa restauration ailleurs ; 

¶ Lô®conomie de la ressource en eau ;  

¶ Le maintien dôun bilan besoins/ressources durablement non d®ficitaire, que ce soit en p®riode 

de fonctionnement ou de pointe  ; 

¶ La poursuite du d®veloppement de la connaissance du petit cycle de lôeau et des eaux pluviales 
: r®seaux (y compris dôassainissement), consommations, pr®l¯vements, capacit® des 

ressources, etc. ; 

¶ Le bon fonctionnement, conforme aux dispositions r®glementaires, de lôassainissement des eaux 
usées, collectif et non collectif ; 

¶ La pr®servation des sites g®ologiques dôint®r°t ;  

¶ La sobri®t® dans lôusage des ressources min®rales, non renouvelables ;  

¶ Lôapprovisionnement en mat®riaux de carri¯re par des ressources locales ;  

¶ La bonne prise en compte des secteurs à risques identifiés ; 

¶ Lôanticipation de tout nouveau risque dans le projet de développement, dans le contexte du 

changement climatique ; 
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¶ Le maintien de la collecte et du traitement des déchets ménagers en adéquation avec les 

besoins du territoire ; 

¶ La mise en place de solutions pour le traitement des déchets inertes ; 

¶ La prise en compte du site pollué et des sites susceptibles d'engendrer une pollution de 

l'environnement dans les projets dôam®nagements ;  

¶ La prise en compte des zones bruyantes dans les projets dôam®nagement et la pr®servation des 
zones de calme ; 

 
 

Ainsi, les choix retenus par le PADD sont :  
 

Axe 2  :  

 

¶ Préserver et valoriser le patrimoine naturel le plus remarquable (Trame Verte et Bleue, 
continuités écologiques et réservoirs de biodiversité à forts enjeux environnementaux);  

¶ Encourager la restauration dôespaces ®cologiques plus d®grad®s (haies, ripisylves, corridors 

dysfonctionnels, é) ; 

¶ Conserver les puits de carbone existants ; 

¶ Prendre en compte la biodiversité menacé e et/ou son habitat dans les grands choix 
dôam®nagement du territoire ; 

¶ Valoriser le patrimoine végétal dans les espaces urbanisés (arbres remarquables, haies, clôtures 

v®g®tales, é) ; 

¶ Protéger le modèle agricole basé autour du pastoralisme qui présente des atouts valorisant la 

biodiversité : stockage carbone des prairies, entretien des paysages et de la montagne, maintien 
des continuit®s ®cologiques, etcé ; 

¶ Limitation du développement de nouvelles espèces invasives et la maîtrise de celles déjà 

présentes ; 

¶ Mieux prendre en compte les cours dôeau et leurs abords imm®diats (ripisylve...) dans leur 
traversée des bourgs et en dehors ; 

¶ Limiter les pressions / pollutions sur les cours dôeau et masses dôeau souterraines ; 

¶ Sanctuariser les points de captage et protéger strictement leurs abords ; 

¶ Ma´triser lôimperm®abilisation des sols ; 

¶ Veiller, dans la dur®e, ¨ lôad®quation entre le d®veloppement du territoire et la capacit® ¨ 

répondre aux besoins en eau (besoins domestiques, économiques, agricoles, ...) ; 

¶ Optimiser lôusage des r®seaux dôassainissement existants ; 

¶ Viser le bon fonctionnement des dispositifs dôassainissement collectif et non collectif ; 
 

Axe 3  :  

 

¶ Ne pas augmenter la vulnérabilité du territoire en :  
- prenant en compte les règles des Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) existants sur le 

territoire ;  
- prenant en compte les enveloppes dôal®as inondation connues sur le Saison ; 

- coordonnant les réflexions sur le devenir envisageable des secteurs inondables déjà bâtis ou 

am®nag®s selon leur fonction, la d®limitation des secteurs dô®talement des crues ¨ ne pas am®nager 
pour permettre le libre ®coulement des eaux é ; 

- priorisant le développement urbain en dehors des zones inondables ; 
- pr®servant de lôurbanisation les axes de ruissellement pluvial connus ;  

¶ Ne pas aggraver les crues en : 

- minimisant lôimperm®abilisation des sols 
- pr®voyant la r®tention/infiltration des eaux pluvial es ç sur place è pour ®viter dôaggraver les crues 

des cours dôeau ; 

- permettant les am®nagements aux abords des cours dôeau qui am®liorent leur fonctionnement 
notamment en période de crues ;  

- prot®geant les espaces de mobilit® des cours dôeau. 

¶ Prévenir les risques incendies notamment sur les coteaux et en secteur de montagne, en 
éloignant les nouvelles zones constructibles des lisières forestières ; 
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¶ Les effets de la pollution sur la santé sont à prendre en compte. Cette préoccupation est 

transversale, il sôagit de limiter les effets de la pollution sur la sant® en : 

- Diminuant les déplacements ; 
- Encourageant le recours à des énergies décarbonées ; 

- Intervenant sur le parc immobilier pour diminuer les consommations énergétiques ;  
- Organisant le d®veloppement r®sidentiel, ®conomique, touristique, agricoleé ;  

 

 
Justification  : Les élus ont pour priorité de préserver les ressources naturelles et culturelles 
de la Soule. Côest pourquoi, en mati¯re dôam®nagement du territoire, iles ®lus ont recherch® 
un équilibre entre préservation des terres agricoles et naturelles, développement du foncier 
à vocation économique et production de logements.   
LôEIE et lô®valuation environnementale du projet, les ®tudes du PLUi et du SCoT men®es 
conjointement ont amené les élus et techniciens à partager leurs ressources et analyses 
(issus dôun travail dôinventaires du conservatoire des espaces naturels et le conservatoire 
botanique national) ; et décliner ainsi de manière cohérente et partager la Trame Verte et 
Bleue sur lôensemble du territoire 
 
Lôarmature ®cologique du territoire, mat®rialis®e par la Trame Verte et Bleue, a alors servie 
de base de réflexion pour les élus en appliquant la séquence ERC (éviter -réduire -
compenser) dans la construction des zonages et les hypothèses de développement.  
 
Côest ainsi que la pr®servation de ces espaces a servi de socle de d®part ¨ la construction 
du projet. En effet, cf. chapitre évaluation environnementale du projet, avant toute 
réflexion autour du besoin en zone constructible, des ateliers avec toutes les communes 
ont permis dôidentifier les secteurs strat®giques qui pourraient r®pondre au besoin de 
développement en prenant en compte les enjeux environnementaux.  
 
Lôensemble des continuit®s ®cologiques et des milieux ¨ enjeux recens®s lors du diagnostic 
font lôobjet dôun zonage N ou A. Des boisements participant à la trame verte (réservoirs de 
biodiversit® ou continuit®s ®cologiques) ont fait lôobjet dôun classement en espaces bois®s 
classés ou éléments de paysage à préserver ou mettre en valeur (cf. traduction 
règlementaire du projet).  
 

 
 

11. Respect de la loi Montagne 
 
 
La loi ç Montagne è pose le principe, codifi® ¨ lôarticle L.122-5 du Code de lôurbanisme, dôune 
urbanisation en continuit® des zones urbanis®es : ç lôurbanisation est r®alis®e en continuit® avec les 

bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou dôhabitation, existants (é) è. 

 
Avant la réalisation du zonage, le PLUi a défini les enveloppes urbaines qui constituent les parties 

actuellement urbanisées du territoire.  
 

Ces enveloppes urbaines se basent sur les catégories définies par la loi, à savoir le bourg, le village, le 
hameau et les groupes de constructions traditionnelles existantes. 

 

Les ®lus ont privil®gi® et d®termin® les zones constructibles uniquement ¨ lôint®rieur (densification) ou 
en continuité (extension) des bourgs, hameaux et groupes de constructions.  

 
Cependant, le code de lôurbanisme pr®voit cependant des exceptions au principe dôextension de 

lôurbanisation en continuit® de lôurbanisation existante. Selon le premier alin®a de lôarticle L.122-7 du 

Code de lôurbanisme, lôurbanisation en discontinuit® est possible si la r®alisation dôune ®tude sp®cifique 
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est int®gr®e au Plan Local dôUrbanisme (PLU). Cette ®tude doit justifier que lôurbanisation en 

discontinuit® de lôexistant est compatible avec :  
 

¶ le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières ;  

¶ la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévues aux 

articles L.122-9 et L.122-10 du Code de lôurbanisme ;  

¶ la protection contre les risques naturels. 

Pour °tre valide, cette ®tude doit °tre soumise avant lôarr°t du projet dô®laboration du PLUi ¨ la 
Commission D®partementale de la Nature, des Paysages et de Sites (CDNPS) dont lôavis est joint au 

dossier dôenqu°te publique. 

 
A ce titre, avant lôarr°t du projet, la Communaut® dôAgglom®ration Pays Basque a pr®sent® trois dossiers 

dôurbanisation en discontinuit® au titre de la loi Montagne. Ces dossiers concernaient les communes de 
Larrau (deux sites) et de Musculdy.  

 
Les deux sites sur la commune de Larrau ont reçus un avis défavorable de la Commission 
Départementale de la Nature, des Paysages et de Sites (CDNPS). 

 

Pour Musculdy, le site présenté - une zone urbaine ¨ vocation dôactivit® ®conomique de 0,72 ha situ®e 
au lieu-dit óAzkorriaô ï a lui reçu un avis favorable de la CDNPS. 
 
 

Localisation de la zone :  
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Chapitre 2 : Choix retenus pour établir la traduction 
réglementaire / 
 
 

1. Explication de la structure des pièces réglementaires et de 
leur articulation 

 

Dans le cadre de la traduction réglementaire du PLUi, le choix sôest port® sur la mise en place dôun 
document contribuant à la simplification et la clarification du contenu. 

Le règlement du PLUi se structure autour :  

¶ Dôun r¯glement graphique qui se pr®sente sous forme de plusieurs planches graphiques  

¶ Dôun r¯glement ®crit 
 

1.1  Le règlement graphique  

Le règlement graphique du PLUi se limite à la définition des quatre principales zones : les zones urbaines 

(U), à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles (N). 
Dans chacune de ces zones sont définies des règles graphiques.  

 

Les règles graphiques 
 

Certaines règles définies dans le cadre du PLUi ont été traduites sous forme graphique. Cette approche 
permet notamment une meilleure adaptabilité aux contextes locaux en traitant certaines thématiques 

avec plus de détail selon les enjeux. 
 

Sont ainsi traduites sous forme graphique, les règles suivantes : 

 

¶ Vocation des zones 
 

¶ Emprise au sol des constructions  

 

¶ Coefficient de pleine terre  
 

¶ Hauteur des constructions 

 

¶ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

¶ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives.  
 
Chaque zone fait lôobjet dôun red®coupage identifiant des r¯gles graphiques diff®renci®es. 

 
Les planches graphiques 
 

Afin dôam®liorer la lisibilit® et lôaccessibilit®, le r¯glement graphique du PLUi se structure autour de 
plusieurs planches graphiques, organisées comme suit : 

 

¶ Planche A : Vocation des zones, secteurs soumis à OAP, localisation des changements de 

destination autorisés en zone agricole ou naturelle, emplacements réservés, éléments de la 
traduction de la trame verte et bleue (EBC, éléments de paysage identifiés au titre du L.151 -

23), éléments de patrimoine bâti identifié au titre du L.151 -19, secteurs soumis à risque 
inondation (à titre informatif)  
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¶ Planche B : Règles dôemprise au sol des constructions et de coefficient de pleine terre 
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¶ Planche C : Règle de hauteur des constructions  
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¶ Planche D : R¯gle dôimplantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
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¶ Planche E : R¯gle dôimplantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
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1.2  Le règlement écrit  

 

Le r¯glement ®crit fixe les dispositions applicables ¨ lôensemble du territoire, ¨ lôexception des secteurs 
soumis à OAP en zone U et AU ¨ vocation dôhabitat ; dans ces secteurs, les dispositions sont régies par 

la pi¯ce 5 du dossier de PLUi, conform®ment ¨ lôarticle R.151-8 du Code de lôUrbanisme. 

 
Il  se décompose de la manière suivante :  

 

¶ Les dispositions g®n®rales applicables ¨ lôensemble des zones 

¶ Les dispositions applicables aux zones urbaines, ¨ urbaniser r®gies par lôarticle R.151-6 du code 
de lôurbanisme, agricoles et naturelles, qui sôorganisent de la mani¯re suivante :  

 
 

Destinations et sous -destinations des constructions, usages des sols et natures 
dôactivit®s 

 

 

 

Autorisation, limitation et interdiction de certains 

usages et affectations des sols, constructions et 
activités 

 

 

Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  

 

 

 

Volumétrie et implantation des constructions 
 

Qualité urbaines, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

Traitement environnemental et paysager des espaces 
non bâtis et abords des constructions 

 
Stationnements 

 

 
Equipements et réseaux  

 

 

 

Desserte par les voies publiques ou privées 
 

Desserte par les réseaux 

 
Obligations impos®es en mati¯re dôinfrastructures et 

réseaux de communication électronique 
 

 

Pour chacune des règles édictées, le règlement se compose de la manière suivante :  
- La définition des termes utilisés, 

- Les modalit®s dôapplication des r¯gles propos®es  
- La règle générale, listant les différentes règles graphiques possibles, localisées sur les planches 

graphiques 
- Les cas particuliers, listant les cas où il peut être dérogé à la règle générale 
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¶ Les dispositions applicables aux zones à urbaniser r®gies par lôarticle R.151-8 du code de 

lôurbanisme, qui renvoient à la pièce 3 du dossier de PLUi. 
 

En application de lôarticle R.151-8 du Code de lôUrbanisme, le règlement écrit ne définit pas les 
dispositions réglementaires des zones AU ¨ vocation dôhabitat ; ce sont les OAP qui définissent les 

conditions dôam®nagement et dô®quipement de ces zones. Le règlement écrit renvoie donc à la pièce 3 

du PLUi. 
 

¶ Le lexique, qui, conformément aux dispositions des articles R.151-15 et R.151-16 du Code de 

lôUrbanisme, pr®cise les d®finitions du lexique national et les compl¯te par celles quôil estime 
utiles à son application. 

 

1.3  Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP)  

Plusieurs types dôOrientations dôAm®nagement et de Programmation sôappliquent sur le territoire. 
 

Les OAP sectorielles au titre de lôarticle R.151-6 du Code de lôUrbanisme 
 

Sur le territoire du PLUi Soule, pour les zones A Urbaniser ¨ vocation dôactivit®s 

économiques , le choix a ®t® fait de r®aliser des OAP d®coulant de lôapplication de lôarticle 
R.151 -6 du CU , afin de disposer dôun r¯glement sôappliquant de mani¯re conforme, 

notamment pour les destinations des occupations et utilisations du sol autorisées ou 
interdites dans ces zones.  

 

Ces OAP disposent de principes g®n®raux qui sôappliquent ¨ lôensemble de ces OAP. 
 

Elles comprennent également, de manière spécifique à chaque secteur, des objectifs traduits au travers 
dôun programme dôam®nagement, comprenant notamment un ®ch®ancier dôouverture ¨ lôurbanisation 

et dôun sch®ma d'am®nagement.  

 
Lôensemble de ces principes g®n®raux, objectifs, et sch®ma dôam®nagement sôappliquent aux 

autorisations dôurbanisme sous une notion de compatibilit®. 
 

En sus, les r¯gles ®crites et graphiques du r¯glement peuvent venir compl®ter ces OAP et sôappliquent 
sous une notion de conformité. 

 

Les OAP sectorielles au titre de lôarticle R.151-8 du Code de lôUrbanisme 
 

Les modalit®s de recours aux OAP des secteurs dôam®nagement d®finies ¨ lôarticle R.151-8 ouvrent la 
possibilité, en zones urbaine et à urbaniser, de concevoir des OAP qui sôappliquent seules, en lôabsence 

de dispositions réglementaires dans le secteur.  

Cette possibilit® sôaccompagne de conditions :  
- Les dispositions édictées par les OAP doivent répondre aux objectifs du PADD,  

- Elles doivent comporter un sch®ma dôam®nagement pr®cisant les principales caract®ristiques 
dôorganisation spatiale du secteur, 

- Elles doivent porter au minimum sur les objectifs list®s ¨ lôarticle R.151-8, à savoir :  

o La qualit® de lôinsertion architecturale, urbaine et paysag¯re ; 
o La mixité sociale et fonctionnelle, 

o La qualité environnementale et la prévention des risques, 
o Les besoins en matière de stationnement, 

o La desserte par les transports en commun, 
o La desserte des terrains par les voies et réseaux. 

 

Sur le territoire du PLUi Soule, e lles ont été définies sur lôensemble des zones A Urbaniser 
ainsi que sur certaines zones Urbaines  ¨ vocation principale dôhabitat. 
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Elles d®finissent les conditions dôam®nagement par quartier ou secteur afin de garantir la prise en 

compte des qualités architecturales, urbaines et paysagères des espaces dans la continuité desquels 
sôinscrit la zone. 

 
La d®finition de ces OAP sôappliquant seules, en lôabsence de dispositions r®glementaires, vise ¨ mettre 

en îuvre un r®el ç urbanisme de projet » qui présente un double objectif  : 

- Permettre  une instruction des demandes dôurbanisme dans un seul rapport de 
compatibilité avec leurs dispositions,  

- Permettre  la stabilité du PLUi face à la temporalité des projets  
 

En effet, ces OAP donnent un cadre dô®laboration et dôinstruction plus souple que le r¯glement, qui, 
pour des secteurs nouvellement ouverts ¨ lôurbanisation, ne permet pas toujours dôanticiper les 

adaptations programmatiques et formelles parfois nécessaires. Elles confortent une valorisation de la 

planification par le projet et non uniquement par la règle.  
 

Elles sôorganisent de la mani¯re suivante :  

¶ Recommandations générales 

¶ Principes dôam®nagement attendus pour lôensemble des zones 

¶ Orientations spécifiques à chaque secteur 
 

 

Les OAP thématiques 
 

Afin dôapporter une approche plus globale ¨ lô®chelle du territoire du PLUi, certains enjeux se doivent 
dô°tre trait®s de mani¯re transversale. Pour cela, des OAP « thématiques » ont été élaborées sur les 

enjeux suivants : 

- OAP « densité », permettant de fixer des orientations générales en matière de  densités 
attendues pour les futurs logements,  

- OAP « Trame Verte et Bleue » 
 

 

1.4  Lôarticulation entre r¯glement et OAP 

Conform®ment au code de lôurbanisme, et notamment son article R151-10, les conditions 
dôam®nagement et dô®quipement d®finies par des dispositions r®glementaires, quôelles soient ®crites ou 

graphiques, doivent être appliquées de manière conforme.  
Les autorisations dôurbanisme doivent en revanche appliquer sous une notion de comptabilit® et non de 

conformit® les principes et sch®mas dôam®nagement d®finis dans les orientations dôam®nagement et de 

programmation : il sôagit de respecter et de mettre en îuvre les principes ®dict®s sans pour autant les 
appliquer de manière conforme. 
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2. Les zones Urbaines et A Urbaniser  
 

 

o 2.1 Présentation générale des zones U rbaines  

 
Rappel de la règlementation  
Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions 
à implanter. 
 

Dans le cadre du PLUi, les zones urbaines ont été délimitées en prenant appui sur les secteurs déjà 

urbanisés répondant aux critères établis dans la délimitation de la tache urbaine telle que définie dans 
le « diagnostic territorial  » et ce, en cohérence avec la loi Montagne.  

 
La zone urbaine a ainsi été délimitée au droit des villages, bourgs, hameaux et groupes de constructions 

traditionnelles ou dôhabitations existantes, d¯s lors quôils sont constitu®s, ¨ minima, de 5 constructions 
¨ usage principal dôhabitat, dôactivit®s ®conomiques ou dô®quipements, distantes les unes des autres de 

moins de 50 mètres.  

 
Différentes vocations ont été attribuées aux zones urbaines, en fonction des usages/destinations des 

constructions existantes ou à rechercher. Ces dernières sont reportées sur la planche B du règlement 
graphique. 

 

En compatibilité avec le SCOT Pays Basque et Seignanx arrêté le 30 janvier 2025 , les zones urbaines 
sont ainsi réparties de la manière suivante : 

 
VOCATION  MOTIF DE DELIMI TATION DE LA ZONE  

Zone urbaine centrale  

Centralité sôorganisant dans le centre-ville de Mauléon, regroupant une 
typologie dôhabitat dense ainsi que les principales fonctions urbaines du 
territoire, tant en matière de commerces que de services et équipements. 
Afin de maintenir son dynamisme économique, les commerces y sont 
autoris®s jusquô¨ 1000 mĮ de surface de vente. 

Zone urbaine mixte  

Délimité sur des secteurs urbanisés formant des centres-bourgs ou des 
quartiers périphériques à renforcer et sur lesquels il est souhaité de 
maintenir et/ou développer la mixité fonctionnelle en permettant 
lôimplantation de nouveaux commerces de proximité, dans la limite de 300 
m² de surface de vente, ainsi que des ®quipements dôint®r°t collectifs, 
services publics et bureaux 

Zone de bourg rural mixte  

Délimité sur des secteurs formant des centres-bourgs ou des quartiers 
périphériques qui présentent actuellement des enjeux urbains mais aussi 
agricoles, et où réside une nécessité de pouvoir autoriser de nouveaux 

bâtiments agricoles en sus des activités autorisées dans les zones urbaines 
mixtes. 

Zone urbaine résidentielle  

Délimité sur des quartiers périphériques résidentiels où la volonté est de 
maintenir une vocation résidentielle. 
Il nôest pas souhait® de pouvoir y autoriser de nouveaux commerces, 
restaurants, h¹tels, ®quipements publics et dôint®r°t collectifs et autres 
activités des secteurs secondaires et tertiaires, fléchés quant à eux au 
niveau des centres-bourgs et centralité souletins. 

Zone urbaine soumise à OAP 
r®gie par lôarticle R.151-8 du 
code de lôurbanisme 

Délimitée sur des espaces interstitiels ou sur des secteurs en extension des 
centres-bourgs, la vocation de ces zones est régie par les principes 
dôam®nagement retenus dans les OAP.  
Les OAP définissent deux types de vocation :  

- Les OAP délimitées sur des espaces interstitiels ou sur des 
secteurs en extension des centres-bourgs, dans lesquelles il est 
souhaité de développer une mixité fonctionnelle en permettant 
lôimplantation de nouveaux logements, mais aussi des commerces 
dans la limite de 300 m² de surface de vente, des services, des 
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®quipements dôint®r°t collectifs et services publics ainsi que des 
bureaux. 

- Les OAP délimitées sur des extensions de quartiers périphériques 
résidentiels où la volonté est de maintenir une vocation 
résidentielle et où nôest pas souhait® de pouvoir y autoriser de 
nouveaux commerces, h¹tels, ®quipements publics et dôint®r°t 
collectifs et autres activités des secteurs secondaires et tertiaires. 

Zone urbaine à vocation 
dôactivit®s industrielles et 
artisanales  

D®limit®e sur des zones ¨ vocation dôactivit®s ®conomiques d®j¨ 
aménagées, de compétence communautaire, autorisant les activités 
productives et interdisant les nouveaux commerces. Seule la gestion des 
commerces existants, dans la limite de 10% dôextension de surface de 
vente, est autorisée. 

Zone urbaine à vocation 
dôactivit®s commerciales, 
industrielles et artisanales  

D®limit®e sur des zones ¨ vocation dôactivit®s ®conomiques d®j¨ 
aménagées, autorisant les activités artisanales, industrielles et les 
commerces présentant une surface de vente comprise entre 300 m² et 
1000 m²  

Zone urbaine à vocation 
touristique  

D®limit®e sur des secteurs dôactivit®s touristiques, culturelles et/ou de 
loisirs dans lôobjectif de soutenir et d®velopper lôactivit® existante 

 

 

Les zones urbaines représentent une surface totale de 884 ha ¨ lô®chelle du PLUi Soule, ¨ lôint®rieur 
desquelles ont été identifiées des capacités de densification (dents creuses, logements vacants et/ou 

divisions parcellaires) analysées dans le chapitre « diagnostic territorial ».  
Sôadjoignent ¨ ces capacit®s de densification, des comblements dôespaces interstitiels ainsi que des 

extensions de faibles emprises, qui permettent de satisfaire ¨ lôobjectif de confortement et 
dô®paissement des polarit®s et villages souletins. 

 

Ces « zones Urbaines » recouvrent ainsi les secteurs qui sont déjà urbanisés et où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions 

à implanter. 
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2.2  Présentation générale des zones A  Urbaniser  

 
Rappel de la règlementation  
Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à 
être ouverts à l'urbanisation, o½ les voies ouvertes au publics et les r®seaux dôeau, dô®lectricit® et, le 
cas ®ch®ant, dôassainissement existant ¨ la p®riph®rie imm®diate de la ç zone AU » ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions ¨ implanter dans lôensemble de cette zone. 
 
Le PLUi définit des zones à urbaniser sur des secteurs stratégiques situés dans des espaces interstitiels 

et/ou  en extension des zones urbaines existantes. 

Ces secteurs répondent aux conditions requises pour satisfaire aux besoins futurs du territoire en 
mati¯re dôhabitat (notamment en termes de coh®rence de fonctionnement urbain, de gestion des 

®quipements publics et de paysage), dô®quipements ou dôactivit®s. 
 

Plusieurs secteurs potentiels de développement ont été analysés. Une analyse multicritères a été 
réalisée sur chacun dôentre eux afin de mettre en évidence les contraintes ¨ lôurbanisation (risques, 

enjeux environnementaux, enjeux agricoles, paysage, relief, etc.) et les atouts (desserte en réseaux, 

accessibilité, proximité des équipements, localisation en épaisseur du bourg, etc.).  
 

A lôinstar des zones urbaines, diff®rentes vocations ont ®t® attribu®es aux zones ¨ urbaniser, en fonction 
des usages/destinations recherchées. Ces dernières sont reportées sur la planche A du règlement 

graphique. 

 
VOCATION  MOTIF DE DELIMITATION DE LA ZONE  

Zone ¨ urbaniser r®gies par lôarticle R.151-8 du 
code de lôurbanisme 

Délimitée sur des espaces interstitiels ou sur des 
secteurs en extension des centres-bourgs, la vocation 
de ces zones est régie par les principes 

dôam®nagement retenus dans les OAP.  
Les OAP définissent deux types de vocation :  

- Les OAP délimitées sur des espaces 
interstitiels ou sur des secteurs en extension 
des centres-bourgs, dans lesquelles il est 
souhaité de développer une mixité 
fonctionnelle en permettant lôimplantation de 
nouveaux logements, mais aussi des 
commerces dans la limite de 300 m² de 
surface de vente, des services, des 
®quipements dôint®r°t collectifs et services 
publics ainsi que des bureaux. 

- Les OAP délimitées sur des extensions de 
quartiers périphériques résidentiels où la 
volonté est de maintenir une vocation 
résidentielle et où nôest pas souhait® de 
pouvoir y autoriser de nouveaux commerces, 
h¹tels, ®quipements publics et dôint®r°t 
collectifs et autres activités des secteurs 
secondaires et tertiaires. 

Zone ¨ urbaniser r®gies par lôarticle R.151-6 du 
code de lôurbanisme ¨ vocation dôactivit®s 
productives  

Délimitée afin de créer de nouvelles zones à vocation 
dôactivit®s ®conomiques de comp®tence 
communautaire, autorisant les activités productives et 
interdisant les commerces. 

 
Les zones à urbaniser représentent une surface totale dôenviron 31 ha ¨ lô®chelle du PLUi Soule, dont 

17,5 ha sont r®gies par lôarticle R.151-8 du code de lôurbanisme, et 13,5 ha sont r®gies par lôarticle 
R.151-6 du code de lôurbanisme et sont ¨ vocation dôactivit®s. 
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2.3  La mixité sociale  

 

Suite à plusieurs échanges et réunions de travail avec les bailleurs sociaux intervenant sur le territoire, 
il nôest pas apparu opportun dôimposer des règles de mixité sociale dans les zones urbaines du PLUi, qui 

ne seraient pas soumises à OAP. 

 
En effet, les possibilités de construire dans les zones urbaines sont limitées et, au regard de la 

délimitation de ces dernières, ne pourront se réaliser que par des opérations ponctuelles, via le 
comblement de dents creuses et de zones dôextension de faible emprise, ne permettant pas , la plupart 

du temps, de produire plus de 6 logements par opérations. 

 
Or, pour mettre en place une op®ration de logements sociaux en territoire rural tel que la Soule, quôelle 

porte sur du locatif social ou sur de lôaccession sociale, men®e par un bailleur social ou un particulier 
via un conventionnement ANAH, elle ne peut être équilibr®e quô¨ partir de 6 logements. 

 
Pour autant, sur la période 2021-2024, ce sont 113 logements locatifs sociaux (LLS) qui ont été produits 

sur le territoire Soule et ce, alors m°me que seulement deux communes disposent dôun PLU.  

 

Commune  PLUS PLAI  PALULOS PLS 
Total réalisé sur 2021 -

2024  

ALOS SIBAS ABENSE  1 2 0 0 3 

AUSSURUCQ 0 0 1 0 1 

BARCUS 7 4 0 0 11  

CAMOU CIHIGUE  1 2 0 0 3 

CHERAUTE 1 2 0 0 3 

IDAUX MENDY  1 0 0 0 1 

IDAUX MENDY  1 2 0 0 3 

IDAUX MENDY  2 2 0 0 4 

LACARRY ARHAN 
CHARRITTE DE HAUT  

0 0 1 0 1 

LACARRY ARHAN 
CHARRITTE DE HAUT  

0 0 1 0 1 

LICQ ATHEREY  0 0 1 0 1 

LICQ ATHEREY  0 0 1 0 1 

LICQ ATHEREY  2 0 0 0 2 

MAULEON LICHARRE  18 10 0 0 28  

MAULEON LICHARRE  22 13 0 0 35  

ORDIARP  0 0 1 0 1 

ORDIARP  1 1 0 0 2 

TARDETS SORHOLUS 4 3 0 0 7 

TARDETS SORHOLUS 0 0 0 3 3 

VIODOS ABENSE DE BAS  0 0 2 0 2 

Total réalisé sur 2021 -
2024  

61  41  8 3 113  

 

En outre, 33 LLS et 22 logements en accession sociale (BRS) sont actuellement en projet sur le territoire. 
La réhabilitation de logements existants semble donc être un levier pour la production de logements 

sociaux sans quôil ne soit n®cessaire de mettre en place des r¯gles de mixit® sociale dans les zones 

urbaines. 
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Commune  PLUS PLAI  PALULOS Nb total LLS en projet  Nb BRS en projet  

TROIS -VILLES    3 3  

BARCUS   1 1  

ARRAST-LARREBIEU    2 2  

LARRAU 2 2 2 6  

CHERAUTE 3 2  5  

ORDIARP  10 5  15   

MONTORY   1 1  

TARDETS SORHOLUS     7 

LICQ ATHEREY      2 

MAULEON LICHARRE      10  

SAUGUIS ST ETIENNE      2 

ALOS SIBAS ABENSE      1 

Total en projet  15  9 8 33  22  

 

Il a donc ®t® fait le choix de nôinscrire des obligations en mati¯re de mixit® sociale que dans les zones 
Urbaines et A Urbaniser soumises à OAP, qui concernent des espaces de densification, des secteurs 

interstitiels ou encore en extension de taille plus importante, sur lesquels il est plus facile de travailler 
un réel projet de production de logements sociaux.   

Ainsi, chaque OAP vise la faisabilit® dôune op®ration de 6 logements ¨ caract¯re social d¯s lors quôun tel 

projet sôav¯re r®alisable. 
Pour les communes de Mauléon-Licharre, Chéraute et Alos, il est fixé un pourcentage de production de 

logements sociaux vis-à-vis du nombre de logements total de logements à produire pour certaines OAP : 
il sôagit des OAP ç Mendi Alde » et «  Agueria » de Mauléon-Licahrre, de lôOAP ¨ vocation dôhabitat de 

Ch®raute, ainsi que de lôOAP dôAlos-Sibas-Abense. 
 

OAP 
% de logements sociaux à produire / 
nombre total de logements à produire  

OAP Mauléon -Licharre «  Mendi Alde  »  30% 

OAP Mauléon -Licharre «  Agueria  »  30% 

OAP Chéraute  50% 

OAP Alos -Abense -Sibas  40% 

 
Il nôest pas pr®vu de pourcentage de production de logements sociaux pour lôOAP d®finie sur la 

commune de Tardets-Sorholus : comme le démontrent les tableaux précédents, la commune a réalisé 
ces dernières années plusieurs opérations de logements sociaux, tous par r®habilitation dôimmeubles et 

logements vacants dans le bourg.  
La production de logements sociaux pour Tardets-Sorholus est ainsi privilégiée en centre-bourg, par 

réhabilitation de logements vacants, ce qui permettra de revitaliser le centre -bourg, et permettra dôoffrir 

des logements sociaux à proximité immédiate des commerces, services et équipements. 
 

2.4  Règles graphiques  des zones urbaines  et à urbaniser  r®gies par lôarticle 

R.151 -6 du CU   

Les règles graphiques ont été mises en place afin de déterminer les caractéristiques urbaine, 

architecturale, environnementale et paysagère des constructions.  
 

Plusieurs articles permettent de règlementer ces thématiques : il sôagit des articles relatifs ¨ la hauteur 

des constructions, ¨ lôimplantation vis-à-vis des voies et emprises publiques, ¨ lôimplantation par rapport 
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aux limites s®paratives, ainsi quô¨ lôemprise au sol maximale. Ces r¯gles ont ®t® coupl®es à la mise en 

place dôun coefficient de pleine terre minimal.  
 

Le principe ayant prévalu est en objectif premier, le respect des paysages urbains existants : en 
définissant de prime abord le coefficient de pleine terre minimal requis, les élus ont établi les surfaces 

quôils souhaitaient voir maintenues non artificialis®es afin de maintenir la typologie urbaine existante, à 

travers le maintien dôespaces verts et de respiration suffisants. Ce coefficient minimal de pleine terre 
assure en outre, le maintien dôune perméabilité des sols nécessaire à une bonne gestion et inf iltration 

des eaux pluviales. 
 

Après avoir défini les surfaces de pleine terre minimales requises, le gabarit des futures constructions a 
été travaillé, en visant une densification de logements. 

 

Plusieurs règles ont été proposées et appliquées sur le territoire intercommunal afin de répondre à ce 
double enjeu de préservation du paysage urbain et densification du tissu existant. 

 
Ces r¯gles sôappuient sur le diagnostic r®alis® quant au gabarit existant des constructions composant 

traditionnellement les villes, centres-bourgs et quartiers souletins. 

 
Concernant les zones ¨ urbaniser ¨ vocation dôactivit®s, seule la vocation a ®t® r®glement®e 

via la règle graphique, les autres règles ne sont pas réglementées mais les autorisations 
dôurbanisme devront cependant être compatibles avec les orientations dôam®nagement et 

de programmation définies (recommandations générales et orientations spécifiques à 
chaque secteur).  

 

Lôemprise au sol maximale des constructions et le coefficient minimal de pleine terre 
 

 
Comme explicité ci-dessus, lôobjectif de densification des espaces b©tis a ®t® mis en coh®rence avec la 

volont® de conserver dans chaque espace b©ti un minimum dôespaces v®g®talis®s.  
Ceci dans un triple objectif : 

- Préserver ou créer des ilots de fraîcheur,  

- Maintenir des surfaces perméables favorisant une infiltration des eaux pluviales  
- Conserver des espaces verts caractéristiques des bourgs historiques souletins, quand bien 

même ils présentent une densité bâtie importante.  
 

Les règles suivantes ont ainsi été proposées pour les différentes zones urbaines en matière de coefficient 
maximale dôemprise au sol et de coefficient minimal de pleine terre :  

 

N°  R¯gles relatives au coefficient dôemprise au sol 

(1)  Le coefficient maximal dôemprise au sol* est fix® ¨ 15 % 

(2)  Le coefficient maximal dôemprise au sol est fix® ¨ 30 % 

(3)  Le coefficient maximal dôemprise au sol est fix® ¨ 50 % 

NR Non règlementé 
 

N°  Règles  

(1)  Le coefficient minimal de pleine terre est fixé à 40 %  

(2)  Le coefficient minimal de pleine terre est fixé à 30 %  
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(3)  Le coefficient minimal de pleine terre est fixé à 20 %  

(4)  Le coefficient minimal de pleine terre est fixé à 15 %  

NR Non règlementé 

L®gende des r¯gles graphiques relatives aux coefficients dôemprise au sol et de pleine terre, planche B 

 

Les principes suivants ont donc été mis en place :  
 

- Les centres-villes et centres-bourgs les plus denses se sont vu attribuer un coefficient minimal 
de pleine terre de 15% et nôont pas ®t® r¯glement®s en ce qui concerne lôemprise au sol 

maximale des constructions : cette association de règle vise la plus forte densification au sol, 

en se pr®munissant toutefois dôune totale imperméabilisation et artificialisation des sols. Le 
maintien de 15% de chaque unité foncière en espace de pleine terre permet de maintenir un 

minimum dôespaces v®g®talis®s au cîur de tissus très denses. 
 

- Les bourgs et tissus urbains secondaires ont associ® la r¯gle de maintien de 15% dôespaces 
pleine terre avec un coefficient maximal dôemprise au sol de 50% 

 
- Les tissus urbains plus lâches et quartiers périphériques ont quant à eux été règlementés par 

lôassociation des r¯gles (2) : 30% de pleine terre et (2)  : 30% dôemprise au sol maximale. 

 
- Les zones dôactivit®s ne sont pas r¯glement®es en mati¯re dôemprise au sol afin de ne pas 

contraindre des projets économiques qui peuvent nécessiter des volumes importants et des 

surfaces de parkings ou de stockage importantes ; il est néanmoins fixé un coefficient de pleine 
terre de 20% afin de faciliter lôinfiltration des eaux pluviales. Ceci en cohérence avec le schéma 

directeur de gestion des eaux pluviales de la CAPB. 
 

 

La hauteur des constructions :  
 

N°  Règles  

(1)  La hauteur des constructions n'exc¯dera pas 7 m¯tres ¨ l'®gout ou ¨ lôacrot¯re 

(2)  La hauteur des constructions n'exc¯dera pas 10 m¯tres ¨ l'®gout ou ¨ lôacrot¯re 

(3)  La hauteur des constructions n'exc¯dera pas 13 m¯tres ¨ l'®gout ou ¨ lôacrot¯re 

(4)  La hauteur des constructions n'excèdera pas 15 m¯tres ¨ l'®gout ou ¨ lôacrot¯re 

NR Non réglementé 

Légende des règles graphiques relatives à la hauteur des constructions, planche C 
 

En premier lieu, afin de favoriser la densification, il a été fait le choix de ne pas limiter la hauteur des 
constructions ¨ moins de 7 m¯tres ¨ lô®gout du toit ou ¨ lôacrot¯re, ceci dans le but de permettre 

lôimplantation de b©ti ¨ 2 niveaux sur lôensemble des zones urbaines. 

Quatre règles sont ainsi proposées pour la hauteur des constructions composant ces zones urbaines : 
7 m, 10 m, ou 13 m ¨ lô®gout du toit ou ¨ lôacrot¯re, permettant dôobtenir des volumes allant de 2 ¨ 4 

niveaux (du R+1 au R+3).  
 

Il sôagit des volumes qui se retrouvent dans les zones urbaines, villes, centres-bourgs et quartiers 
périphériques :  
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- Le centre-ville de Mauléon-Licharre ne pr®sentant pas de b©ti d®passant les 10 m¯tres ¨ lô®gout, 
il nôa pas ®t® souhait® de densifier la ville en hauteur. La hauteur maximale des constructions 

futures sôest donc appuy®e sur la hauteur maximale actuellement prédominante, à savoir 10 
m¯tres ¨ lô®gout ou ¨ lôacrot¯re ; 

 

En revanche, certains quartiers dôhabitat collectif pr®sentent des b©timents dont la hauteur 
atteint les 13 m¯tres ¨ lô®gout du toit (rue Maurice Ravel, ¨ lôOuest de la Haute-ville par 

exemple) : il est donc souhaité de maintenir cette forme urbaine si jamais ces quartiers se 
densifiaient et accueillaient de nouvelles constructions. 

 
- Le centre-ville de Tardets-Sorholus est quant ¨ lui compos® dôun bâti présentant historiquement 

des hauteurs plus élevées, il a ®t® fait le choix de sôappuyer sur ce b©ti ancien et dôautoriser 
une hauteur maximale des constructions à 13 m¯tres dô®gout du toit ou ¨ lôacrot¯re, 

 
- Les quartiers p®riph®riques de ces centralit®s, ainsi que lôensemble des bourgs des autres 
communes souletines sont compos®s dôun b©ti présentant traditionnellement 2 niveaux  : il est 

donc fait le choix de fixer la hauteur maximale des constructions ¨ 7 m¯tres ¨ lô®gout du toit. 

 

Pour lôensemble des zones urbaines ¨ vocation dôactivit®s ®conomique, la hauteur maximale des 

constructions a été fixée à 15 m¯tres ¨ lô®gout du toit afin de ne pas contraindre les projets ¨ vocation 
commerciale, industrielle ou artisanale, ces projets n®cessitant souvent lô®dification de b©timents 

pouvant atteindre cette hauteur.  

Les zones ¨ vocation dô®quipements publics et dôint®r°t collectifs, pr®sentant du b©ti pouvant n®cessiter 

des hauteurs atypiques (salles polyvalentes, salles dôescalade par exempleé), ne sont pas r¯glement®es 

quant à la hauteur des constructions nouvelles. 

A ces r¯gles g®n®rales sôadossent la prise en compte de cas particuliers, afin de prendre en considération 

certaines sp®cificit®s, comme par exemple la pr®sence dôun b©timent contig¿e au projet qui soit de 
hauteur supérieure à la hauteur maximale autorisée : il sera alors possible de sôappuyer sur la hauteur 

de ce bâtiment préexistant pour définir la hauteur du bâtiment projeté.  

 
 

Lôimplantation des constructions vis-à-vis des voies et emprises publiques : 
 

Les r¯gles dôimplantation des constructions vis ¨ vis des voies et emprises publiques sôappuient 

également sur les implantations préexistantes sur le territoire.  
Cinq règles différenciées ont été proposées sur le territoire du PLUi Soule. 
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N° Règles 

(1)  
Une façade du bâtiment (hors annexe de moins de 
20 m² et piscine) doit être implanté, en tout point, 
en limite de voie ou d'emprise publique  

 

(2)  

Le front bâti sur rue doit être préservé par une 
implantation en limite :  

¶ Soit, en tout point dôune fa­ade du b©timent 
(hors annexe de moins de 20 m² et piscine)  

¶ Soit, en tout point dôune annexe de plus de 
20mĮ dôemprise au sol, 

¶ Soit, dôun mur de cl¹ture avec ou sans portail 
dôacc¯s ou tout autre dispositif permettant de 
préserver un front bâti  

 

 

(3)  

Une façade du bâtiment (hors annexe de moins de 
20 m² et piscine) doit être implantée dans une bande 
comprise entre 0 et 3 m de la limite de voie ou 
dôemprise publique 

 

(4)  
Les constructions doivent être implantées avec un 
recul minimal de 3 mètres vis-à-vis de la limite de la 
voie ou de lôemprise publique  

 

(5)  

Les constructions doivent être implantée : 
¶ soit en limite de voie ou emprise publique 
(tout point dôune fa­ade), 

¶ soit avec un recul de 3 mètres minimum.  

 

NR Non réglementé : implantation libre  

L®gende des r¯gles graphiques relatives ¨ lôimplantation des constructions vis-à-vis des voies et 
emprises publiques, planche D 

 
Lôutilisation de lôune ou lôautre de ces r¯gles permet de r®pondre ¨ des objectifs diff®renci®s :  

 
- La volonté de maintenir un front  bâti d®finissant lôespace public :  

 

La règle n°1 dôimplantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques sôapplique 
aux rues des centres-villes et centres-bourgs présentant un bâti  très dense o½ lôimplantation du b©ti 

compose lôespace public. 
Ainsi, la rue Victor Hugo à Mauléon-Licharre, ou encore la rue de Bela, au niveau de la haute-ville ont 

fait lôobjet de lôapplication de cette r¯gle. 
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Il en est de même pour la place Centrale de Tardets-Sorholus, ainsi que la rue du centre, la Grande rue 

et la rue du Fronton composant lôhyper centre de cette commune. 
 

  
Rue Victor Hugo à Mauléon-Licharre Rue du Centre à Tardets-Sorholus 

 
- Le maintien dôun ç effet rue  » des centres urbains et principaux centres-bourgs souletins 

 

Les autres rues de Mauléon et de Tardets, ainsi que les principaux bourgs anciens souletins présentent 
quant à eux un ordre semi-continu du b©ti, quôil convient de maintenir dans le cadre de leur densification 

car il sôagit dôun des ®l®ments fondateurs du paysage urbain de ce territoire. 
En effet, la plupart des bourgs anciens souletins présentent une structure de tissu dense, où fronts bâtis 

alternent avec des murets en pierre qui marquent la limite entre espace public et espace privé. Cette 

limite espace public/espace privé est parfois floue, avec le recul de certains bâtiments, ou bien par 
lôimplantation dôannexes ¨ lôalignement, permettant dôimplanter le b©ti principal en recul. Des perc®es 

visuelles sont ainsi maintenues, vers le grand paysage, ou bien vers les espaces jardinés et végétalisés 
des parcelles. 

Cette organisation se retrouve au niveau des bourgs rues (Ordiarp, Alos-Sibas-Abense, Alçay-
Alçabéhéty-Sunharette, Trois Villes) comme au niveau des bourgs denses (Montory, Licq-Athérey, 

Etchebar) ou des bourgs compacts (Chéraute, Viodos-Abense-de-Bas, Garindein,é) 
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Bourg de Lichans (google view) 

 
Bourg de Licq-Atherey (google view) 

 
Bourg dôAlos (google view) 

 
Afin de respecter ces caractéristiques urbaines, il a été utilisé sur ces espaces bâtis les règles n°2 ou 
3 : ainsi, il est impos® de maintenir lôeffet ç rue » recherché en :  

- Imposant un b©timent ou un mur de cl¹ture ¨ lôalignement de la voie (règle n°2), 

- Demandant une implantation dans une bande de 0 à 3 m vis -à-vis de la voie ou de lôemprise 
publique (règle n°3). 

 

 
- La densification possible des bourgs étendus ou quartiers périphériques présentant 

actuellement un bâti majoritairement pavillonnaire .  

 
Pour ces tissus plus l©ches, il a ®t® fait le choix dôutiliser prioritairement la r¯gle nÁ5, gr©ce ¨ laquelle 
les b©timents peuvent sôimplanter soit ¨ lôalignement, soit avec un recul de 3 m¯tres minimum.  

Cette règle a été privilégiée à la règle n°4 afin de favoriser une densification de ces tissus aujourdôhui 
l©ches, mais qui pourraient faire lôobjet de divisions parcellaires. En effet, elle donne la possibilit® de 
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sôimplanter ¨ lôalignement de la voie et de retrouver ainsi une configuration des tissus urbains plus 

anciens. 
La règle n°4, imposant quant ¨ elle un recul minimal des constructions ¨ 3 m¯tres nôa ®t® utilis®e que 

pour les tissus bâtis situés aux abords de routes à plus forte circulation  (notamment la RD11, sur sa 
traversée de la commune de Viodos par exemple, ou la RD 918 en sortie de la commune de Tardets-

Sorholus), o½ lôimplantation du b©ti en alignement nôest pas recommand®e pour des questions de 

sécurité, ou bien encore pour maintenir le paysage très aéré de quelques quartiers excentr®s quôil nôest 
pas opportun de densifier. 

 
- Les règles pour les zones urbaines ¨ vocation ®conomiques et dô®quipements publics/dôint®r°t 

collectif 
 

Pour lôensemble des zones urbaines ¨ vocation dôactivit®s ®conomique et ¨ vocation dô®quipements 

publics et dôint®r°t collectifs, la volont® de souplesse dôimplantation des constructions a prim® ; 
lôimplantation vis-à-vis des voies et emprises nôest donc pas réglementée la plupart du temps, sauf 

exception, o½, pour des raisons de s®curit® ou dôacc¯s, un recul minimal des constructions est ®dict® 

(règle 4).  

 

Lôimplantation des constructions vis-à-vis des limites séparatives : 

 
Comme pour les r¯gles relatives ¨ lôimplantation des constructions vis-à-vis des voies et emprises 

publiques, côest la typologie des tissus urbains existants, associée à un objectif de  densification plus ou 
moins fort de ces derniers dans le respect du cadre bâti traditionnel , qui ont guidé la définition des 

r¯gles relatives ¨ lôimplantation des constructions vis-à-vis des limites séparatives. 

Quatre règles différentes ont été utilisées sur les différentes zones urbaines :  

 

N° Règles 
 

(1)  

Vis-à-vis des limites séparatives latérales, toute 
construction doit °tre implant®e en ordre continu, côest-
à-dire dôune limite s®parative lat®rale ¨ lôautre. 
Vis-à-vis de la limite de fond de terrain, toute 
construction doit être implantée en limite ou en retrait. 
d'au moins 3 mètres. 

 

(2)  

Vis-à-vis des limites séparatives latérales, toute 
construction doit être implantée en ordre semi -continu, 
côest-à-dire sur au moins une limite séparative latérale. 
En cas de retrait vis-à-vis de la limite latérale opposée, 
ce dernier doit être au moins égal à 3 m. 
Vis-à-vis de la limite de fond de terrain, toute 
construction doit être implantée en limite ou en retrait 
d'au moins 3 mètres. 

 

(3)  

Les constructions doivent être implantées :  
soit en limite séparative,  
soit avec un retrait minimum de 3 mètres en tout point 
du bâtiment.  
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(4)  
Les constructions doivent être implantées avec un retrait 
minimal de 3 m vis-à-vis des limites séparatives. 

 

NR Non réglementé : implantation libre  
 

 

La règle n°1 a été utilisée dans les rues présentant un ordre continu du b©ti quôil est important de 
maintenir. Lôensemble des centres-villes historiques de Mauléon et Tardets-Sorholus est règlementé 

sous cette r¯gle, qui impose lôimplantation des constructions dôune limite s®parative ¨ lôautre. 
 

La règle n°2 a ®t® utilis®e d¯s lors quôil ®tait opportun de maintenir et/ou privil®gier des tissus b©tis 

ordonnancés de manière semi-continue : dans ces cas-l¨, lôimplantation des b©timents sur au moins un 
des limites séparatives est imposée. 

On retrouve ainsi lôapplication de cette r¯gle sur les principaux bourgs denses du territoire (Ch®raute, 
Montory, Alos et Abense, Licq-Atherey, Camou-Cihigue,é). 

 

La règle n°3 a été appliquée pour la majorité des autres zones urbaines, afin de permettre le maintien 
dôun tissu discontinu, tout en nôinterdisant pas le d®veloppement dôun tissu semi-continu dans le cas 

dôune densification de ces espaces. 
 

La règle n°4 imposant un tissu discontinu nôa ®t® utilis®e que pour certains quartiers les plus excentrés 
pr®sentant un enjeu paysager et o½ la densification ne sôav¯re pas opportune. 

 
Comme pour la r¯gle relative ¨ lôimplantation par rapport aux voies et emprises publiques, les zones ¨ 

vocation ®conomique ou dô®quipements publics/dôint®r°t collectif nôont pas ®t® r®glement®e pour ce qui 
rel¯ve de lôimplantation par rapport aux limites séparatives afin de laisser de la souplesse à ce type de 

bâti. 
 

 
2.5  Règles écrites des zones U et A U r®gies par lôarticle R.151-6 du CU  

Les autres règles font lôobjet de r¯gles uniquement ®crites ; il sôagit des th®matiques relatives ¨ lôaspect 

des constructions et lôam®nagement de leurs abords, aux obligations en mati¯re dôespaces libres, dôaires 

de jeux et de plantations, ainsi quô¨ lô®quipement et aux conditions de desserte des terrains par les 
réseaux. 

 
- Lôaspect des constructions et lôam®nagement de leurs abords, les obligations en 

mati¯re dôespaces libres, aires de jeux et plantations :  
 

Aux dispositions concernant la volumétrie et l'implantation s'ajoutent celles portant sur l'aspect 

des constructions nouvelles (la forme et la couleur des toitures, le traitement des façades 

et des clôtures)  qui sont destinées à assurer une insertion harmonieuse au sein des différents 

quartiers concernés.  

Ces règles visent à préserver l'aspect architectural des constructions traditionnelles des villages 

souletins ; des compléments sont apportés sur les modalités d'intégration des dispositifs de performance 

énergétique et d'énergies renouvelables afin de tendre vers un aspect architectural respectueux de 

l'identité bâtie du village souletin traditionnel.  
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Il s'agit principalement, en réglementant  notamment l'aspect des toitures, de préserver le paysage qui 

se dessine ¨ lô®chelle de perspectives lointaines.  

 

Il reste néanmoins que, en centre bourg ou à ses abords, la qualité du paysage urbain tient pour une 

bonne part aux spécificités du cadre bâti ancien qu'il est difficile de remplacer ou de restituer par des 

constructions neuves.  

C'est donc en vue de préserver ce paysage urbain pour des motifs d'ordre culturel et historique que des 

règles spécifiques ont été définies pour les constructions existantes. Ainsi, dans toutes les zones 

urbaines, des règles particulières sont définies pour les constructions existantes, afin de respecter le 

cadre ancien historique du bâti souletin. Il est notamment demandé le respect de la composition 

architecturale traditionnelle des constructions existantes, passant par le maintien des alignements des 

trav®es dôouverture et une homog®n®it® des formes des baies par trav®es et par niveaux.  

 

Enfin, des règles de type  et de hauteur des clôtures sont définies.  Le but est de favoriser une 

unité d'aspect pour ce type de construction qui joue un rôle important dans la perception des paysages. 

Il est rappelé que, sur le territoire intercommunal , les clôtures autres que celles nécessaires à l'activité 

agricole ou forestière sont soumises à la déclaration préalable prévue à l'article R.421-12 du Code de 

l'urbanisme.  

 

De plus, des règles spécifiques de clôtures ont été définies en limite de zone A et N : lôobligation de 

clôtures végétales permet une meilleure intégration des zones bâties au cadre naturel et agricole 

environnant. 

Les haies végétales qui sont autorisées pour les clôtures dans toutes les zones doivent être des haies 

v®g®tales dôesp¯ces vives m®lang®es afin de contribuer ¨ un maintien de la biodiversit® et des 

continuit®s ®cologiques existantes. Une liste dôessences végétales recommandées est jointe en annexe 

du règlement. 

 

Pour des raisons déjà évoquées précédemment, les constructions ou installations nécessaires aux 

services publics ou d'intérêt collectif ne sont pas soumises à la plupart de ces règles. Leur architecture, 

leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent néanmoins composer avec le cadre environnant et ne 

pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants.  

 

- Les obligations en matière de stationnement  
 

Les obligations en matière de stationnement tiennent compte des caractéristiques du tissu urbain 

rencontré dans les différentes zones et en particulier de la densité des constructions existantes.  

Les ratios de stationnement pour l'habitat sont de 1 place par logement. Des parkings visiteurs sont 

imposés pour toute opération comportant plus de 5 logements. 

 

En outre, des prescriptions en matière de stationnement des cycles ont été ajoutées pour les bâtiments 

collectifs ¨ destination dôhabitat ou de bureaux. Ces prescriptions reprennent les dispositions du code 

de la construction et de lôhabitat.  

 

- Lô®quipement et les r®seaux 

 
Les règles d'accès et de desserte des propriétés par les voies visent une prise en compte des problèmes 

de circulation publique, de sécurité ou de fonctionnement des services publics. En particulier, dans le 
cas de terrains desservis par plusieurs voies, l'accès par véhicule aux constructions pourra être imposé 

depuis la voie où la gêne pour la circulation ou le stationnement des véhicules sera la moindre.  
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La largeur de chaussée des voies nouvelles doit °tre adapt®e aux besoins de lôop®ration ¨ desservir et 

permettre lôacc¯s aux v®hicules de secours et dôenl¯vement des ordures m®nag¯res. 
 

Pour garantir lôapplication de ces dispositions ¨ lôint®rieur dôune m°me op®ration, ces r¯gles d'acc¯s et 
de desserte des terrains par les voies est appréciée au regard de l'ensemble des terrains divisés dans 

le cadre d'un permis d'aménager (ou d'une déclaration préalable) portant sur un lotissement ou dans le 

cadre d'un permis de construire un ensemble de bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet 
d'une division. 

 
Quant à la desserte des terrains par les réseaux, les conditions de raccordement sont légitimées par 

des préoccupations de salubrité publique, de protection de l'environnement et, s'agissant des réseaux 
®lectriques, dôinfrastructures et r®seaux de communication électronique, de préservation des paysages 

urbains ainsi que de facilitation de la desserte future par la fibre optique.  

 
En ce qui concerne lôassainissement des constructions, le r¯glement rend obligatoire le raccordement 

au r®seau dôeaux us®es sôil existe ; à défaut, d es études de sol doivent démontrer la faisabilité technique 
dôinstallation dôun dispositif dôassainissement autonome conforme à la réglementation en vigueur . 

 

Par ailleurs, à partir du moment où un projet conduit à une imperméabilisation des sols, la gestion des 
eaux pluviales doit être assurée de façon à ne pas aggraver les effets du ruissellement pluvial sur le 

régime et la qualité des eaux. Des dispositifs de r®tention ou d'infiltration doivent permettre dôinfiltrer 
les eaux pluviales sur le terrain afin de préserver à l'aval du terrain un débit et une qualité des eaux 

identiques ¨ ceux qui pr®existaient avant l'op®ration. Ceci sôimpose pour toute imperm®abilisation 
supplémentaire supérieure à 40 m².   

Afin de limiter les apports dôeaux claires parasites dans le r®seau dôassainissement collectif, pouvant 

entraîner des dysfonctionnements au niveau du dispositif de traitement des eaux usées, le règlement 
interdit le renvoi permanent des eaux de rabattement de nappe dans le r®seau public dôeaux us®es ou 

dans le réseau pluvial. 
 

Concernant les zones ¨ urbaniser ¨ vocation dôactivit®s, les r¯gles ®crites ne sont pas 

r®glement®es, les autorisations dôurbanisme devront n®anmoins °tre compatibles avec les 
orientations dôam®nagement et de programmation d®finies (recommandations g®n®rales 

et orientations spécifiques à chaque secteur).  
 

 

2.6  Recommandations  générales des  secteurs soumis à OAP sectorielles 

relevant de lôapplication de lôarticle R151-6 du CU  

Ces règles graphiques sont complétées, pour les secteurs soumis ¨ OAP sectorielles relevant de lôarticle 

R.151-6 du code de lôurbanisme et d®limit®s au droit des zones ¨ urbaniser ¨ vocation dôactivit®s 
économiques, par des recommandations générales. 

Ces recommandations générales portent  sur lôoptimisation de lôusage des sols, la prise en compte des 
enjeux dôatt®nuation des effets du changement climatique, dôaccessibilit® et dôint®gration dans le 

paysage. 

 
En sus, pour chacun de ces secteurs, sont édictées des orientations spécifiques comprenant des objectifs 

dôam®nagement, un programme et un sch®ma dôorganisation urbaine. 
 

 

2.7  Recommandations et principes attendus pour les secteurs soumis à OAP  

sectorielles  relevant de lôapplication de lôarticle R151-8 du CU  

Pour chacun des secteurs soumis à OAP relevant de lôapplication de lôarticle R151-8 du CU, quôil soit 

défini en zone Urbaine ou A Urbaniser, sont édictées des recommandations générales, ainsi que des 
principes dôam®nagement, en sus dôun programme et schéma spécifiques à chaque secteur. 

 
 



49 
 

Les recommandations générales et les principes attendus pour les OAP sectorielles :  
 
Les recommandations générales définies en première partie des OAP sectorielles visent à définir un 

référentiel commun sur les différentes thématiques sur lesquelles elles interviennent, servant de guide 
aux porteurs de projet.  Des exemples viennent pour chacune illustrer les recommandations. 

A ces recommandations viennent sôajouter des principes dôam®nagement qui vont sôappliquer 

spécifiquement à chaque secteur.  
Ces principes dôam®nagement devront °tre respect®s par les porteurs de projets et traduits dans les 

autorisations dôurbanisme d®pos®es sur ces secteurs dans une notion de compatibilit®. 
 

Pour les OAP sectorielles ¨ vocation dôhabitat ou mixte habitat/®quipements, les thématiques ainsi 

abordées sont :  
 

- La qualité architecturale, urbaine et paysagère 
Ce référentiel vise à promouvoir une qualité architecturale et urbaine des futurs projets en préconisant 

une adaptation de la composition parcellaire, diversifiant les morphologies urbaines, promouvant une 
mixité de typologies bâties et de formes urbaines, pensant et aménageant des espaces publics et 

communs paysag®s, pr®servant lôidentit® du territoire, et en tendant vers une architecture respectueuse 

de lôarchitecture traditionnelle et des paysages urbaines et ruraux. 
Les principes ®dict®s en faveur de lôinsertion architecturale, urbaine et paysag¯re sôappuient ainsi sur 

les r¯gles ®crites et graphiques mises en place pour les zones urbaines et relatives ¨ lôaspect ext®rieur 
¨ la hauteur, ¨ lôimplantation, ¨ lôemprise au sol des constructions, ainsi quôau coefficient de pleine terre 

minimal à respecter. 

 
- La mixité fonctionnelle et la mixité sociale  

Les destinations et sous-destinations attendues dans ces secteurs soumis à OAP sont listées et détaillés ; 
des précisions sont apportées pour chacune des sous-destinations soumises à conditions particulières. 

La mixit® fonctionnelle de chaque secteur soumis ¨ OAP sôappuie sur la mixit® fonctionnelle ®dict®e sur 
la zone urbaine jouxtant ce secteur. Ainsi, si le secteur soumis à OAP est situé au sein ou dans le 

prolongement dôune zone urbaine mixte, la mixit® fonctionnelle visée par cette OAP sectorielle sera 

mixte ; de la même manière, il sera donné une vocation résidentielle à un secteur à OAP situé dans le 
prolongement dôune zone urbaine ¨ vocation r®sidentielle. 

 
Les conditions de mise en îuvre des principes de mixit® sociale sont explicit®es. Il est demandé 

dô®tudier la faisabilit® dôune op®ration dôenviron 6 logements ¨ caract¯re social d¯s que cela sôav¯re 

possible.  
Pour les OAP des communes représentant les polarités urbaines de la Soule, il est attendus une certaine 

production de logements sociaux, répartie de la manière suivante :  
- Deux secteurs sur le territoire communal de Mauléon-Licharre, où il est demandé de réaliser 

une opération comprenant un minimum de 30% de logements sociaux,  
- Un secteur sur la commune de Chéraute, où il est demandé de réaliser une opération 

comprenant un minimum de 50% de logements sociaux,  

- Un secteur sur la commune dôAlos-Sibas-Abense, où il est demandé de réaliser une opération 
comprenant un minimum de 40% de logements sociaux. 

- Il nôest pas propos® de r®aliser des logements sociaux pour lôOAP de Tardets car cette commune 
est déjà engagé dans la réalisation de plusieurs opérations de logements sociaux par 

réhabilitation de bâti existant dans le centre -bourg. 

 
- La qualité environnementale et la prévention des risques 

Lôobjectif est dô®mettre des recommandations afin dôint®grer au mieux, dans les futurs projets, les 
caractéristiques naturelles et paysagères des sites concernés par ces projets, et de renforcer la trame 

végétale et paysagère actuelle. Lôadaptation au changement climatique est ®galement une th®matique 

prise en compte pour lôimplantation et la construction des futures constructions. 
La prise en compte dôune gestion des eaux pluviales est attendue, afin de favoriser le bon écoulement 

et lôinfiltration des eaux pluviales, en accord avec le sch®ma directeur de gestion des eaux pluviales de 
la CAPB en cours de réalisation. 

La manière de prendre en compte et les risques naturels et technologiques est également précisée. 



50 
 

 

 
- Les besoins en matière de stationnement, de desserte par les transports en commun et de 

desserte par les voies et réseaux sont enfin détaillés 
Ils visent une prise en compte des problèmes de circulation publique, de sécurité ou de fonctionnement 

des services publics. 

 
 

Les objectifs dôam®nagement recherch®s, le programme et le sch®ma dôam®nagement d®finis pour 
chaque secteur permettent de préciser ces principes et de les adapter au contexte local. 

 
 

2.8  Présentation des zones urbaines, à urbaniser,  et des secteurs soumis à 

OAP 

 

Commune dôAinharp 
 
Présentation de la zone urbaine de la commune  

 

 
 

La commune dôAinharp ne comprend quôun seul espace b©ti pouvant faire lôobjet dôune d®limitation de 
zone urbaine mixte : il sôagit du bourg historique, dont les possibilités de confortement ne sont possibles 

quô¨ travers une l®g¯re extension vers lôOuest, le côté Est présentant une forte déclivité.  
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Commune dôAl­ay-Alçabehety-Sunharette 
 
Présentation des zones urbaines et à urbaniser de la commune  

 

 
 
Ce territoire communal est composé de 3 espaces bâtis historiques principaux : Alçay, Alçabehety et 

Sunharette, d®velopp®s ¨ lôaplomb de la RD 247, en partie Est de la commune. Ces espaces b©tis font 

tous trois lôobjet dôun classement en zone urbaine.  
Si le bourg dôAl­ay, le plus ¨ lôOuest, est class® en zone urbaine mixte, les 2 autres espaces b©tis sont 

classés en zone de bourg rural mixte car ils présentent des enjeux agricoles cohabitant avec les fonctions 
dôhabitat.  

Deux zones urbaines ¨ vocation dô®quipements publics et dôint®r°t collectif ont ®t® d®limit®es aux 

extrémités Nord et abords Sud-Ouest du bourg dôAl­ay : ce sont des secteurs déjà occupés par les 
frontons, salle polyvalente et autres équipements publics communaux. 

 
Le bourg dôAl­ay dispose de quelques possibilit®s de densification ; une zone à urbaniser mixte est, en 

outre, délimitée en prolongement de sa partie Nord.   

 
Si Al­abehety dispose encore de quelques dents creuses, aucune extension nôest pr®vue pour cette zone 

urbaine. Un hameau sans possibilit® dôextension, classé en zone urbaine résidentielle, est par ailleurs 
délimité au Nord-Est dôAl­abehety. 

 
Sunharette ne dispose, quant à lui, dôaucune possibilit® de densification identifiée ou extension 

délimitée. 
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Secteur soumis à OAP  : Contexte / Enjeux  :   

 
- Contexte  

 

 
 

Parcelles concernées : une partie des parcelles C764 et C763 

 
Contexte urbain / typo -morphologie 

¶ Terrain situé au Nord du bourg dôAl­ay, en ®paississement de la zone urbanis®e 

¶ Tissus urbain compos® dôhabitat individuel diffus (quelques b©tis anciens dans le cîur de bourg 

et habitat plus récent autour du terrain)  

¶ Equipements et espaces publics dispers®s dans le village (fronton, ®glise, mairieé) 
 

Environnement / paysages / agriculture  

¶ Terrain en légère pente vers le sud 

¶ Terrain actuellement à usage agricole(prairie)et présence de plusieurs exploitations dans le 
village (terrain situé en dehors des périmètres de réciprocité)  

¶ Pas de végétation remarquable sur le site 

¶ Vues remarquables depuis le terrain au sud sur les reliefs environnants  

 

Accès / desserte 

¶ Terrain bordé au nord par Plazako Bidea, voie communale  

¶ Accès possibles au terrain depuis cette voie  
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Source : APGL 

- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 1 de lôaxe 3 du P.A.D.D. 
 

Lôobjectif est dôam®nager un secteur dôhabitat dans le bourg dôAl­ay afin de renforcer son r¹le de 

centralit® ¨ lô®chelle de la commune. 
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Commune dôAlos-Sibas-Abense 
 
Présentation des zones urbaines et à urbaniser  de la commune  

 

 
 

La commune dôAlos-Sibas-Abense forme avec la commune de Tardets-Sorholus un ensemble urbain 

identifié comme petite ville structurante de la Soule  : cet ensemble urbain représente en effet une 
polarit® urbaine ¨ lô®chelle de la Haute-Soule. 

 
Les bourgs historiques de Alos et Abense sont classés en zone urbaine mixte, leurs extensions plus 

récentes, en zone urbaine résidentielle. Ces zones urbaines peuvent sô®toffer de mani¯re limit®e gr©ce 
à quelques possibilités de densification. 

Le bourg de Sibas ne présentant pas, contrairement à Alos et Abense, une mixité des fonctions urbaines, 

est classé, ¨ lôinstar des zones urbaines excentr®es, en zone urbaine résidentielle ; en outre, il ne dispose 
pas de possibilité de densification identifiée ou dôextension délimitée. 

 
Sur le territoire communal, les principaux secteurs de développement sont : 

¶ Une parcelle en extension est délimitée sur un hameau situé entre Sibas et Abense. 

¶ Une zone à urbaniser mixte permettant de conforter le bourg dôAbense. Cette dernière est 

délimitée dans sa partie Nord, le long de la voie communale Alguia reliant les bourgs dôAlos et 

Abense. 
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Une zone urbaine ¨ vocation dôactivit®s artisanale et industrielle est en outre, délimitée au sein du 

quartier pavillonnaire situé entre les deux bourgs historiques : elle délimite des activités déjà existantes, 
sans possibilit® fonci¯re dôen accueillir de nouvelles. 

 
Secteur soumis à OAP  : Contexte / Enjeux  :   

 

 
 

- Contexte  
 

Parcelles concernées : une partie de la parcelle C789, parcelle C665 et une partie de la parcelle C667 
 

Contexte urbain / typo -morphologie 

Å Terrain situ® au nord du quartier dôAbense, en frange de la zone urbanis®e 
Å Tissus urbain compos® dôhabitat individuel diffus (b©ti ancien et plus r®cent) 

Å Présence de petit patrimoine et mobilier urbain au niveau du carrefour au sud du secteur  
Å Une partie du secteur dans un périmètre Monument Historique (Monument aux Morts de Tardets)  

 
Environnement / paysages / agriculture  

Å Terrain relativement plat  

Å Terrain actuellement à usage agricole (cultures) 
Å Pas de végétation remarquable sur le site 

Å Quelques vues sur le paysage environnant depuis le terrain 
 

Accès / desserte 

Å Terrain bord® ¨ lôouest par la voie Sesentse qui relie la centralit® dôAlos au quartier dôAbense 
Å Secteur traversé par une voie communale étroite entre les parcelles C789 et C665/667. Cette voie 

se prolonge en chemin rural 
Å Accès agricole existant au secteur au sud au niveau du carrefour 
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Source : Google street view  

 
- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 1 de lôaxe 3 du P.A.D.D. 

 

Il sôagit dôam®nager un secteur dôhabitat pour renforcer le quartier dôAbense sur la commune. 
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Commune de Arrast-Larrebieu 
 
Présentation de la zone urbaine de la commune  

 

 
 

La commune dôArrast-Larrebieu ne recense quôune seule zone urbaine d®limitant le bourg dôArrast. Ce 

bourg peu bâti  est aéré : quelques constructions sôadossent ¨ lô®glise et ¨ la mairie. Il compte cependant 

une auberge/gîte et est ainsi classé en zone urbaine mixte. 
Les possibilit®s dôextension sont situ®es sur des parcelles en continuité immédiate de constructions 

existantes, occupées par des espaces jardinés ou des prairies sans enjeu agricole. 
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Commune dôAussurucq 
 
Présentation de la zone urbaine de la commune  

 

 
 
La seule zone urbaine délimitée sur Aussurucq se concentre au niveau du bourg historique, qui présente 

une forme étendue. 

Le b©ti sôest en effet ®difi® le long de rues concentriques qui se d®veloppent ¨ partir de la RD 147. Des 
extensions plus récentes se répartissent aux trois entrées principales du bourg, le centre de ce dernier 

ainsi que sa partie centre-Ouest étant encore largement occupé par du bâti agricole actif.  
Pour cette raison, cet espace b©ti fait lôobjet dôun classement en zone de bourg rural mixte. 

Les seules possibilit®s de confortement du bourg dôAussurucq se retrouvent ainsi au niveau de quelques 

dents creuses, ainsi quôen extensions Nord-Est et dans une moindre mesure Sud-Ouest, sur des parcelles 
ne remettant pas en question le fonctionnement dôexploitations agricoles. 
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Commune de Barcus 
 
Présentation des zones urbaines et à urbaniser de la commune  

 

 
 
Situ®e ¨ lôextr®mit® Ouest de la Soule, le bourg de Barcus sôest ®tabli le long de la RD24 faisant la liaison 

entre le territoire souletin et le piémont Oloronais.  

Barcus présente des commerces et services lui conférant un rôle de bourg structurant, entre la Soule et 
le Béarn. 

Le bourg de Barcus est un bourg-rue qui sôorganise en deux parties présentant un bâti ancien développé 
le long de la RD 24 : lôune au Sud, marquant lôentr®e du village, et ayant fait lôobjet dôextensions urbaines 

linéaires plus récentes, et la seconde, au Nord, sôorganisant ¨ partir de lô®glise et de la mairie.  

Au centre de ces deux ensembles bâtis, entre la RD24 ou rue principale, et la rue du bourg, sont venues 
sôadjoindre des extensions plus r®centes : on y retrouve notamment un nouveau pôle médical ainsi 

quôun lotissement communal récent en cours de finalisation. 
Les extensions r®centes font lôobjet dôun classement en zone urbaine r®sidentielle, le reste du bourg, 

ponctué de plusieurs commerces et services, est classé en zone urbaine mixte. 

Les principales dents creuses disponibles du bourg de Barcus sont les lots encore disponibles dans le 
lotissement communal. 

Des secteurs dôextension limitée viennent se greffer en entrée Sud, Est et Nord du bourg, mais le 
principal secteur de développement est lôespace interstitiel  résiduel situé au cîur du bourg de Barcus. 

Localisé dans le prolongement du lotissement communal et entre la rue principale et la rue du bourg, 
ce dernier a ®t® fl®ch® comme principal secteur de confortement de lôurbanisation. Il fait lôobjet dôun 

classement en zone à urbaniser mixte. 
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Enfin, une zone ¨ urbaniser ¨ vocation dôactivit®s productive a ®t® d®limit®e en entr®e Sud du bourg, 

sur une parcelle communale en deuxième front bâti, dans le prolongement dôune menuiserie. 
 

 
Secteur soumis à OAP  : Contexte / Enjeux  :  

 

 
 

Secteur soumis à OAP «  centre  » et à vocation mixte  
 

- Contexte  

 
Parcelle concernée : parcelle C591 

 
Contexte urbain / typo -morphologie 

¶ Terrain situ® dans le bourg de Barcus, en cîur de la zone urbanis®e 

¶ Terrain situ® le long dôun axe structurant qui traverse le bourg : la RD24 

¶ Tissus urbain compos® de b©ti ancien implant® essentiellement ¨ lôalignement des voies mais 

aussi dôhabitat pavillonnaire plus r®cent 

¶ Proximité des équipements, commerces, services et des principaux espaces publics de la 

commune 

¶ Pr®sence dôun muret en limite ouest du secteur 
 

Environnement / paysages / agriculture  

¶ Terrain en pente vers le nord-est 

¶ Terrain actuellement à usage agricole 

¶ Pas de végétation remarquable sur le site 

¶ Quelques vues sur le paysage environnant depuis le terrain, au sud notamment 

¶ Pr®sence dôun talus en bordure nord du terrain 
 

Accès / desserte 

¶ Terrain bordé au sud par la RD24 qui traverse le village 

¶ Terrain bordé au nord-ouest par une voie communale relativement étroite   

¶ Accès agricole existant au secteur depuis la voie communale au nord 
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Source : APGL 

 

- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 1 de lôaxe 3 du P.A.D.D. 
 

Lôobjectif de cette zone ¨ urbaniser et des orientations qui lui sont d®volues est dôam®nager un secteur 
dôhabitat pour renforcer le cîur de village de Barcus. 
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Secteur soumis à OAP «  centre  è et ¨ vocation dôactivit®s productives 

 
- Contexte  

 
Parcelles concernées : une partie de la parcelle C1177 (terrain communal)  

 

Contexte urbain / typo -morphologie 

¶ Terrain situé en partie sud du bourg de Barcus, en épaississement de la zone urbanisée 

¶ Tissus urbain mixte compos® dôhabitat individuel et de quelques b©tis dôactivit® 
 

Environnement / paysages / agriculture  

¶ Terrain actuellement à usage agricole 

¶ Terrain en pente vers le sud est 

¶ Quelques vues sur le paysage environnant depuis le terrain 

¶ Pas de végétation remarquable sur le site 
 

Accès / desserte 

¶ Terrain desservi au sud-ouest une voie communale existante appartenant à la même parcelle 
que le terrain étudié  

 

 
Source : Google street view  

 

- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 2 de lôaxe 1 du P.A.D.D.  

 
Il sôagit dôaménager, dans le prolongement dôune menuiserie existante, un secteur dôactivit®s dans le 

bourg de Barcus pour renforcer la dynamique économique sur la commune. 
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Commune de Berrogain-Laruns 
 
Présentation des zones urbaines et à urbaniser de la commune  

 

 
 
La commune de Berrogain-Laruns est composée du bourg de Laruns au Sud, édifié autour de la mairie 

et de part et dôautre de la RD 2, reliant Mauléon-Licharre à Navarrenx, du hameau de Berrogain ¨ lôEst, 

sôorganisant autour de la chapelle de Laruns, et dôun hameau plus r®cent ¨ lôOuest, composé uniquement 
dôhabitat pavillonnaire. 

Seul le bourg de Laruns fait lôobjet dôun classement en zone urbaine mixte, les deux autres hameaux 
sont classés en zone urbaine résidentielle. 

Sur les hauteurs Ouest du bourg de Laruns est d®limit®e une zone urbaine ¨ vocation dô®quipements 

publics et dôint®r°t collectif : il sôagit du lyc®e agricole et rural de Soule, comprenant plusieurs b©timents 
et installations, dont lôinternat et les ®quipements sportifs. 

 
Le bourg de Laruns fait lôobjet dôune extension de la zone urbaine mixte, au Nord de la RD2, sur le seul 

terrain pr®sentant un acc¯s possible ainsi quôune d®clivit® peu importante permettant lôimplantation de 

nouvelles constructions ; la partie Sud du bourg jouxte en effet les rives très pentues du ruisseau 
affluent au Saison. 

Une zone à urbaniser est quant à elle délimitée dans le prolongement Sud du hameau de Berrogain. 
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Secteur soumis à OAP  : Contexte / Enjeux  :  

 
- Contexte  

 
 
Parcelle concernée : une partie de la parcelle A282 

 
Contexte urbain / typo -morphologie 

¶ Terrain situé au sud du bourg de Berrogain, en frange de la zone urbanisée 

¶ Tissus urbain compos® dôhabitat individuel diffus (b©ti ancien et plus r®cent) 

¶ Proximit® de lô®glise et du cimeti¯re que Berrogain ¨ lôouest 

 

 
Environnement / paysages / agriculture  

¶ Terrain en pente vers le Nord  

¶ Terrain actuellement à usage agricole 

¶ Pr®sence dôun foss®, dôun talus et de ch°nes remarquables le long de la voie Sargaine ¨ lôEst  

¶ Pr®sence dôun foss® et dôun talus en limite nord le long de la RD 

 
Accès / desserte 

¶ Terrain bordé au nord par la RD2 assez fr®quent®e (pas dôacc¯s au secteur) 

¶ Terrain bord® ¨ lôest par la voie Sargaine assez ®troite 

¶ Acc¯s existant au terrain dans lôangle Nord Est 
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Source : Google street view  

 
- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 1 de lôaxe 3 du P.A.D.D. 

 
Lôobjectif est dôam®nager un secteur dôhabitat dans le bourg de Berrogain pour renforcer ce quartier sur 

la commune. 
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Commune de Camou-Cihigue 
 
Présentation des zones urbaines et à urbaniser de la commune  

 
 

 

 
 

La commune de Camou-Cihigue est composée de deux bourgs 
historiques : Camou, au Sud, et Cihigue au Nord ; ces deux bourgs font 

lôobjet dôun classement en zone urbaine bourg rural mixte , car 

caractérisés par un ensemble bâti mêlant bâti agricole actif, logements 
et autres fonctions urbaines. 

 
Les possibilit®s dôextension du bourg de Cihigue se limitent ¨ un seul 

secteur, situé ¨ lôEst, dans le prolongement de lô®glise. 
Sur Camou, lô®toffement du bourg est propos® ¨ son entr®e Nord, grâce 

¨ deux parcelles bordant la RD 149 et la rue parrall¯le, ainsi quôen 

entr®e Ouest, gr©ce ¨ la d®limitation dôune zone ¨ urbaniser. 
 

Un hameau classé en zone urbaine résidentiel est également présent 
plus au Nord ; ce dernier a été maintenu dans ses limites actuelles sans 

extension, ni potentiel de densification identifié.  

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
  



67 
 

Secteur soumis à OAP  : Contexte / Enjeux  :   

 
- Contexte  

 
 

Parcelle concernée : une partie de la parcelle B102 
 

Contexte urbain / typo -morphologie 

¶ Terrain situ® ¨ lôOuest du bourg de Camou, en frange de la zone urbanisée 

¶ A lôest, carrefour ®largi servant de petit espace public avec une croix, un banc et quelques 
plantations 

¶ Tissus urbain constitu® de b©ti ancien discontinu essentiellement implant® ¨ lôalignement des 

voies 
 

 

Environnement / paysages / agriculture  

¶ Terrain en l®g¯re pente vers lôest 

¶ Terrain actuellement à usage agricole 

¶ Pr®sence dôun talus en limite sud le long du chemin  

¶ Pr®sence dôun foss® en limite nord le long de la route de Sobe 

¶ Pas de végétation remarquable sur le site 

¶ Caractère bucolique du ruisseau Guechala et de ses berges plantées à proximité du site et dans 
le cîur de village 

 
Accès / desserte 

¶ Terrain bordé au nord par une voie rurale de largeur limitée : la route de Sobe, avec accès 

possibles au secteur depuis cette voie 

¶ Terrain bordé au sud par le chemin de Asquibarre Ochoy en impasse 
 



68 
 

  
Source : APGL 
 

- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 1 de lôaxe 3 du P.A.D.D. 
 

Cette OAP vise à am®nager un secteur dôhabitat dans le bourg de Camou pour renforcer le village tout 
en préservant sa forme urbaine. 
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Commune de Charritte-de-Bas 
 
Présentation des zones urbaines et à urbaniser de la commune  

 

 
 
La commune de Charritte-de-Bas sôorganise autour dôun bourg-rue historique, auquel est venue 

sôadjoindre une urbanisation plus r®cente qui sôest d®velopp®e le long de la RD 11. Ce bourg fait lôobjet 
dôun classement en zone urbaine mixte. 

Des extensions pavillonnaires se sont développées de manière plus récente le long des voies 
communales : on retrouve ainsi 6 hameaux class®s en zone urbaine r®sidentielle, qui nôont pas vocation 

¨ sô®tendre. 
Deux secteurs dôextension sont ainsi propos®s en confortement du bourg, lôun class® en zone ¨ urbaniser 

¨ lôEst du centre-bourg, lôautre class® en zone urbaine en sortie Ouest. 

 
Une zone urbaine ¨ vocation dôactivit®s productives d®limite une entreprise actuellement en activité, 

dans le prolongement du hameau résidentiel situé le plus au Nord du bourg.  
Deux autres zones urbaines ¨ vocation dôactivit®s productives sont d®finies ¨ lôOuest du territoire ; elles 

délimitent toutes deux, les espaces occupés par le pôle de gestion des déchets Mendixka exploité par 

le Syndicat Bil Ta Garbi (centre dôenfouissement). 
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Secteurs soumis à OAP  : Contexte / Enjeux  :   

 

 
 

Secteur soumis à OAP «  bourg  » et à vocation mixte  

 
- Contexte  

 

Parcelle concernée : une partie de la parcelle ZD204  
 

Contexte urbain / typo -morphologie 

¶ Terrain situé dans le centre-bourg, en épaississement de la zone urbanisée 

¶ Tissus urbain compos® de b©ti ancien implant® ¨ lôalignement des voies 

¶ Proximité des équipements et espaces publics de la commune au sud (église, mairie, école, 
salle polyvalente, frontoné) 

¶ Pr®sence dôun muret en galet le long de la voie ¨ lôouest  

 
Environnement / paysages / agriculture  

¶ Terrain relativement plat  

¶ Vues d®gag®es ¨ lôest sur le paysage environnant  

¶ Terrain majoritairement ¨ usage agricole ¨ lôexception de la partie sud-ouest et de la partie nord 

à vocations de jardin (quelques plantations et constructions légères) 

¶ Pr®sence dôun arbre (noyer) en limite ouest du site 

¶ Caract¯re patrimonial du cîur de village (b©ti ancien, muret en limite ouesté) 

 
Accès / desserte 

¶ Terrain bord® ¨ lôouest par le Chemin Arnaud Lapeyre qui traverse le village historique 

¶ Terrain bordé au nord par le Petit Chemin relativement étroit  

¶ Pr®sence dôun arr°t de bus au niveau de la salle polyvalente au sud 

 

OAP 
Bourg  

OAP 
Ouest  
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Source : APGL 

 
- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 1 de lôaxe 3 du P.A.D.D. 

 

Lôobjectif est dôam®nager un secteur dôhabitat en cîur de village pour renforcer la centralit® de la 
commune. 

 
Secteur soumis à OAP «  Ouest  » et à vocation mixte  

 
- Contexte  

 

Parcelle concernée : une partie de la parcelle ZD243,  
 

Contexte urbain / typo -morphologie 

¶ Terrain situ® ¨ lôouest du bourg, en continuit® de la zone urbanis®e 

¶ Tissus urbain compos® dôhabitat individuel diffus (essentiellement r®cent) 

 
Environnement / paysages / agriculture  

¶ Terrain relativement plat  

¶ Terrain actuellement à usage agricole 

¶ Pas de végétation remarquable sur le site 

¶ Pr®sence dôun foss® le long du chemin de Merkhapidea et du chemin dôAphezberria au sud 

 
Accès / desserte 

¶ Terrain bordé au sud-est par le chemin dôAphezberria 

¶ Terrain bordé au sud-ouest par chemin de Merkhapidea 

¶ Accès possible au terrain depuis ces deux voies 

 

  
Source : Google street view  

 
- Enjeux dôam®nagement en coh®rence avec lôorientation 1 de lôaxe 3 du P.A.D.D. 

 
Lôobjectif est dôam®nager un secteur dôhabitat ¨ lôOuest du bourg pour structurer cette entrée de ville.  

  






















































































































































































































